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 Le concept de mondialisation désigne une caractéristique importante de l’économie capitaliste 

contemporaine : de plus en plus, les grandes entreprises et les institutions financières, des 

organisations ou même des individus, agissent directement à l’échelle mondiale pour investir, 

pour produire, pour vendre ou pour placer leurs fonds. De plus en plus d’acteurs ont une stratégie 

à l’échelle mondiale. Aussi, les marchés de biens, les marchés financiers, les marchés du travail 

tendent-ils à se globaliser, à devenir mondiaux.  

 L’économie mondiale est passée du stade de l’internationalisation où commercent des entreprises 

à base nationale à celui de la mondialisation où les grandes firmes multinationales organisent 

directement leur production à l’échelle mondiale. 

  De même, les opérateurs financiers placent leurs capitaux en telle ou telle monnaie, sur telle ou 

telle Bourse ; les actifs ultra-qualifiés peuvent, de plus en plus, choisir le pays où ils vivent et où 

ils travaillent ; les personnes les plus riches choisissent de s’établir dans le pays qui leur offre le 

meilleur cadre de vie avec le moins d’impôts. La globalisation productive signifie que l’entreprise 

peut choisir de produire en France, en Chine, en Irlande, aux États-Unis.  

 La mondialisation est commerciale (les mêmes produits circulent dans le monde entier), 

productive (tous les travailleurs sont en concurrence), financière (le marché arbitre entre tous les 

actifs financiers), culturelle (les même produits culturels circulent). Elle est aussi idéologique par 

la victoire du libéralisme économique. Tous les pays ont accepté progressivement les principes 

du libre-échange et de l’ouverture aux mouvements de capitaux. La mondialisation se traduit ainsi 

par une uniformisation du monde. 



 Chaque pays doit réussir à attirer les capitaux mondiaux, tant physiques que financiers, à faire 

que les capitaux étrangers viennent s’investir chez lui et que les capitaux nationaux ne partent 

pas s’investir à l’étranger. Dans ce système, les salariés des différents pays sont en compétition, 

au moment où les entreprises choisissent l’endroit où elles vont produire. Les agents nationaux 

(les États, les travailleurs) sont mis en compétition par les acteurs qui jouent à l’échelle mondiale 

(le capital et certains actifs hyper-qualifiés). 

 Les États sont pris en tenaille. D’une part, ils doivent attirer les entreprises et les capitaux, et pour 

cela il faut offrir une bonne productivité du travail et des salaires relativement bas. Elles perdent 

une grande partie de leur autonomie (capacité de taxer). D’autre part, il leur faut préserver l’unité 

nationale, gérer l’ensemble de la société, s’occuper des exclus, maintenir un système social 

cohérent. Il y a donc une contradiction entre la mondialisation et les États 

 , Au niveau mondial, il n’y a pas d’État, pas de politique monétaire, pas de politique budgétaire, 

donc aucune institution qui garantisse la régulation macroéconomique, l’affectation (influencer sur 

la production, la consommation et l’investissement), la redistribution. Le Monde risque d’être  plus 

instable, inefficace, inégalitaire, 

 Peut-on faire confiance aux marchés ? Les crises récurrentes rappellent que la mondialisation 

n’est pas un long fleuve tranquille. Elle a ses contradictions et ses périls. Chaque pays tend à 

faire pression sur les salaires pour gagner en compétitivité, et en même temps, si cette tendance 

l’emporte, la consommation stagne, ce qui induit une tendance à la déflation à l’échelle mondiale.  

 



 La mondialisation commerciale et la globalisation financière avait fortement impulsé 

la croissance mondiale depuis une vingtaine d’années. Durant ces années, le 

capitalisme s’est étendu et développé à l’échelle mondiale, du fait de la disparition 

des pays socialistes, de l’émergence de nouveaux pays industriels, du triomphe du 

libéralisme au détriment des idées social-démocrates ou socialistes.  

 Le capitalisme international, productif et financier, a assis sa domination sur 

l’économie mondiale, contribuant à une forte croissance (3,8 % l’an de 1990 à 2007) 

qui a particulièrement bénéficié aux pays en développement (PED), aux Etats-Unis et 

au Royaume-Uni.  

 Cette croissance a été instable : l’économie mondiale a été secouée par une série de 

crises financières d’une fréquence inégalée dans l’histoire économique 

contemporaine : après la crise de la dette des pays du Tiers-Monde en 1982, sont 

survenues la crise du SME en 1992-93, la crise mexicaine en 1994-95, la crise 

asiatique en 1997-98 ; la crise russe et la faillite du fonds LTCM en 1998 ; les crises 

du Brésil en 1999 et en 2002 ; le krach des valeurs de la nouvelle économie et la 

crise turque en 2000 ; la crise argentine en 2001-2003, enfin la grande crise de 2007-

-?.  

 

Gérer la mondialisation 



 En même temps, il s’agit d’une victoire à la Pyrrhus : la globalisation financière et 

l’absence de gouvernance mondiale se traduisent par des crises récurrentes et une 

forte instabilité économique ; la mondialisation et le libéralisme mettent en péril les 

nations, bases de la redistribution et de la régulation ; ils menacent la cohésion 

sociale et les dépenses publiques, sources de la croissance ; la croissance des pays 

émergents et les gaspillages dans les pays riches augmentent les périls écologiques 

et accélèrent l’épuisement des ressources naturelles.  

 La crise actuelle, débutant en 2007, montre, une fois encore, les risques en termes 

de stabilité et de soutenabilité d’un mode de croissance impulsé par les firmes 

multinationales et les marchés financiers et par des stratégies nationales non 

coordonnées, sans institutions de gouvernance mondiale.  
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 Comment les peuples peuvent réagir, au niveau national, européen ou mondial pour 

contrer les tendances désintégratrices induites par la mondialisation ? Faut-il se 

donner un objectif de d’altermondialisation ou de démondialisation ? Faut-il et est-il 

possible de mettre sur pied des instances multinationales pour gérer l’économie 

mondiale ? 

 Quatre parties 

- la mondialisation commerciale et ses impacts sur l’emploi  

- La globalisation financière.  

- Les nations face à la globalisation 

-  Gouverner la mondialisation ?   

Gérer la mondialisation 



Gérer la mondialisation 

Quelques grands problèmes de l’économie mondiale 

 La régulation macroéconomique. Entre des stratégies mercantilistes et les bulles 

financières, comment assurer un niveau satisfaisant de demande et réguler les 

excédents et les déficits ?  

 La globalisation financière est une source d’instabilité : Change, Bourse,. Crises 

bancaires et financières. Comment réduire cette instabilité ? 

  Les questions d’environnement. Quelle stratégie ? Qui doit payer ?  

 La rareté des matières premières et de l’énergie.  

 La mondialisation commerciale : deux gagnants : les PED et les FMN ; les perdants  : 

les NQ des pays riches…Le libre échange est-il un absolu ?  

 Les nations face à la mondialisation : les agents mondialisés mettent en concurrence 

les nations et les peuples. Faut-il une harmonisation fiscale et sociale pour éviter la 

concurrence vers le bas ?  

 La croissance des pays émergents : la réduction de la pauvreté, mais une 

concurrence accrue et des questions d’environnement. 

 La stagnation des pays les plus pauvres. 

 

 



La mondialisation commerciale 

 

 L’économie mondiale est passée du stade de l’internationalisation où commercent  

des entreprises à base nationale à celui de la mondialisation où les grandes firmes 

multinationales organisent directement leur production à l’échelle mondiale.  

 Ce développement peut être vu sous deux angles. Il permet l’émergence rapide de 

pays pauvres qui s’insèrent dans l’économie mondiale en utilisant leurs avantages 

spécifiques, c’est-à-dire initialement leurs très bas niveaux de salaire ; d’abord les 

quatre dragons : Corée du Sud, Hong-Kong, Singapour, Taiwan ; puis les tigres : 

Malaisie, Indonésie, Philippines, Thaïlande ; puis, la Birmanie et le Vietnam ; enfin, 

avec un effet de masse, la Chine et l’Inde. Les nouveaux pays industrialisés d’Asie 

ont réalisé une performance fabuleuse au niveau macroéconomique, soit 

globalement une croissance de l’ordre de 8 % l’an depuis 1990.  

 De 1997 à 2008, l’économie mondiale a ainsi connu une croissance vigoureuse, qui a 

bénéficié fortement aux pays émergents. La part des pays riches dans le PIB mondial 

est passé de 58,5 à 51 % ; la part des pays émergents de 34,5 % à 42 % ; la 

croissance est provenue pour 36 % des pays riches ; de 7 % des pays pauvres ; de 

57 % des pays émergents. 
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Croissance mondiale  

Pays 1988-1997 1998-2007 2008-2013 

Monde 3,4 4,1 2,9 

Etats-Unis 3,0 3,1 0,5 

Japon 2,9 1,3 0,2 

Zone Euro 2,4 2,1 -0,3 

Royaume-Uni 2,2 2,8 1,0 

Corée 7,7 4,2 2,9 

Taïwan 7,1 4,0 2,9 

Singapour 9,1 4,6 4,7 

Hong Kong 5,2 4,1 2,6 

Afrique 2,3 4,3 4,9 

PECO/CEI 0,9 4,0 2,4 

Amérique Latine 2,9 2,9 3,2 

Moyen-Orient 4,0 4,7 3,9 

Asie  7,9 7,4 7,6 

Dont : Chine 9,9 9,1 9,0 

Inde 6,0 6,6 6,4 

Indonésie 6,9 2,6 5,9 

Malaisie 9,3 4,2 4,4 

Maynmar 3,5 10,7 5,8 

Bangla-desh 4,2 6,3 6,1 

Pakistan 4,6 4,9 3,3 

Philippines 3,8 4,2 5,1 

Thaïlande 8,4 3,3 2,9 

Viet-Nam 7,6 7,0 5,7 
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PIB en 2012, en milliards de dollars 

Où en est l'économie mondiale 
10 

  
Dollar courant Dollar PPA 

Monde 71 707 83 140 

      

Pays développés 44 417 41 436 

Etats-Unis 15 684 15 684 

Japon  5 963  4 627 

Zone euro 12 197 11 374 

Royaume-Uni  2 440  2 336 

Union européenne 16 584 16 092 

Pays émergents et PED 27 290 41 507 

PECO 1 845  2 857 

Russie et CEI 2 658  3 567 

Asie en développement rapide 12 325 20 907 

Amérique latine  5 765  7 224 

Moyen-Orient, Afrique du Nord…  3 422  4 850 

Afrique  1 273  2 098 



PIB par tête en dollars PPA 

Où en est l'économie mondiale 
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  2012 

Pays développés 40 390 

Etats-Unis 49 922 

Japon 46 735 

Zone euro 34 116 

France 41 140 

Royaume-Uni 38 589 

Union européenne 32 021 

Pays émergents et PED   7 020 

PECO 15 871 

Russie et CEI 12 616 

Asie en développement rapide   6 143 

Chine   6 076 

Inde   1 492 

Amérique latine 12 332 

Moyen-Orient, Afrique du Nord… 10 827 

Afrique   2 466 

Pour que les PED aient le même niveau de vie que les pays développés, il faudrait multiplier 

par 3,35 le PIB mondial. 



Part dans le PIB mondial en PPA 

Où en est l'économie mondiale 
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1995 2005 2012 

Pays développés 64,0 58,5 50,1 

Etats-Unis 22,9 22,1 18,9 

Japon   8,8   6,8 5,6 

Zone euro 19,3 16,5 13,7 

France   3,8   3,3   2,7 

Royaume-Uni   3,5    3,5   2,8 

Union européenne 25,9 23,0 21,0 

Pays émergents et PED 36,0 41,5 49,9 

PECO   3,2   3,5   3,4 

Russie et CEI   4,0   4,1   4,3 

Asie en développement rapide 13,0 17,7 25,1 

Chine   5,6  9,4 14,9 

Inde   3,3  4,3   5,6 

Amérique latine   9,2  8,5   8,7 

Moyen-Orient, Afrique du Nord…   4,8  5,3   5,2 

Afrique   2,0  2,2   2,5 



La mondialisation commerciale 

 

 Ces pays d’Asie constituent maintenant un modèle pour les pays en développement.  

 La stratégie gagnante consiste à produire pour exporter car cela permet de se 

spécialiser dans les produits que le pays est capable de produire le plus 

efficacement.  

 Cette stratégie d’insertion dans la DIT réduit les efforts à effectuer pour le 

développement. Le pays émergent peut rapidement accéder à des techniques 

modernes en achetant des machines grâce aux gains, passés ou escomptés, de ses 

exportations, sans avoir à passer par la phase délicate de fort taux d’épargne dans 

un pays pauvre.  

 Les couches dominantes voient rapidement l’intérêt d’investir de façon productive 

dans leur pays plutôt que sur les marchés financiers des pays développés. La 

stratégie d’insertion n’est gagnante que si les pays réussissent à fournir aux firmes 

multinationales (FMN) ce qu’elles exigent : la stabilité politique et sociale ; la sécurité 

juridique ; une main-d’œuvre éduquée, productive, disciplinée ; des infrastructures 

publiques (transports, télécommunications).  

Gérer la mondialisation 



La mondialisation commerciale 

 

 Mais la lutte contre la corruption, la sécurité juridique l’effort d’éducation et de 

construction d’infrastructures sont vite récompensés par l’afflux de capitaux 

productifs, la lutte contre la corruption et la construction d’infrastructures sont 

rapidement récompensées par l’afflux de capitaux productifs. Le pays peut se 

mobiliser pour son développement et cette mobilisation est rapidement rentable. 

Aussi, toute fermeture des marchés du Nord apparaît-elle comme un crime contre le 

développement.  

 En même temps, la mondialisation permet à ses pays de se développer par les 

débouchés extérieurs sans avoir à s’appuyer sur leur demande interne. Les salaires 

peuvent rester très bas par rapport à la productivité. Les gains de niveau de vie ne se 

propage que lentement ; la croissance est très inégalitaire ; les conditions de travail 

ne s’améliore que très lentement ; l’industrialisation s’accompagne de catastrophes 

sociales et écologiques.  
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La mondialisation commerciale 

 

 Mais ce développement correspond aussi à la stratégie des firmes multinationales.  

 La liberté de circulation des biens et des capitaux, la réduction des coûts de 

transport, la suppression des délais de communication leur permettent d’organiser 

leur processus de production et de distribution à l’échelle mondiale. Les FMN se 

réorganisent, en ne conservant que leur cœur de métier, qui emploie des salariés 

qualifiés mais peu nombreux, en externalisant des activités vers des sous-traitants du 

pays d’origine (dont une main-d’œuvre est moins bien payée) et en dégageant des 

tâches de production qui seront effectuées dans un PEBS par une filiale ou un sous-

traitant. De même, la localisation des centres de recherche, du siège social, des 

filiales de distribution peut être remise en question.  

 Tous les pays sont mis en concurrence, en tant que lieu d’installation de chacun des 

éléments du processus de production. Chaque pays, chaque catégorie de travailleurs 

subissent donc une double concurrence : celles de pays relativement similaires et 

celle de pays totalement différents.  
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La mondialisation commerciale 

 

 Jadis, le rapport de force s’établissait dans le cadre national entre le capital 

national et les travailleurs nationaux, condamnés à travailler ensemble 

tandis que maintenant le capital peut échapper de deux manières : soit en 

allant en Asie, soit en allant dans un autre pays industrialisé. 

  Les pays qui n’assurent pas aux entreprises le niveau requis de rentabilité 

sont mis à l’index comme non attractifs. Les travailleurs qui ont réussi à 

obtenir des salaires, des conditions de travail trop avantageux voient ces 

avantages remis en cause au profit de travailleurs moins exigeants. Le 

capital est l’autre gagnant de la globalisation.  

 Le compromis fordo-keynésien est remis en cause. Chaque pays peut 

espérer développer sa production par des gains de compétitivité, alors que 

la relance de la demande profite aux pays étrangers. 

 Les pays où les salariés acceptent de bas salaires relativement à la 

productivité sont les gagnants à la mondialisation. En même temps, ils 

induisent de forts déséquilibres. 

 Le discours sur la compétitivité exprime le chantage des entreprises envers 

les peuples et les nations. 
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Quels impacts pour les pays du Nord ?  

 
 L’émergence des PEBS contraste avec ce qui s’est passé en Europe : faiblesse de la 

croissance, développement du chômage de masse.  

 Pour certains, les pays d’Asie utilisent leurs bas salaires et leur taux de change sous-
évalué pour s’emparer des branches à fort contenu en emploi ; du coup, les 
industries en Europe n’auraient le choix qu’entre se délocaliser, mécaniser ou périr. 
Trois stratégies nuisibles à l’emploi.  

 Certains secteurs ont été particulièrement touchés et ont perdu un très grand nombre 
d’emplois au profit de la production dans les pays d’Asie : le textile, la chaussure, les 
jouets, l’électronique grand public. La concurrence des pays émergents à bas 
salaires (PEBS) entraînerait progressivement la disparition des industries des pays 
du Nord.  

 Pourtant, pour beaucoup d’économistes, celle-ci n’est pas un problème important 
pour les pays industriels, qui pourraient se reconvertir vers d’autres activités ; toute 
mesure de protection serait une atteinte égoïste à la croissance des pays pauvres. 
Une économie peut-elle vivre sans industrie ? Que faire face à la disparition des 
emplois non qualifiés ?  

.  
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Quels impacts pour les pays du Nord ?  

 

 L’impact de l’émergence des PEBS sur les pays du Nord passe par six canaux :   

1) Les productions des PEBS évincent celles des pays du Nord pour les biens facilement 

transportables, dont la production exige une proportion élevée de main-d'œuvre  non 

qualifiée. 

2) Les entreprises du Nord réagissent en mécanisant leurs processus de production, ce 

qui entraîne des gains de productivité du travail, donc une réduction de l’emploi non 

qualifié. 

3) Les PEBS augmentent leurs importations de produits intensifs en capital ou en travail 

qualifié, en particulier de biens d’équipement.  

4) Le bas prix des marchandises importées du Sud réduit le niveau des prix à la 

consommation dans les pays du Nord, ce qui augmente le pouvoir d’achat des 

ménages. Mais une partie de ces gains reste dans les marges des distributeurs ou 

des entreprises.  

5) Les délocalisations s’ajoutent au progrès technique pour exercer une pression à la 

baisse sur l’emploi et les salaires des non qualifiés. Selon le fonctionnement du 

marché du travail, leurs salaires diminuent (ce qui augmente les inégalités) ou sont 

maintenus (ce qui contribue à la hausse du chômage).  

6) Les FMN profitent de la croissance des PEBS en y concentrant leurs plans de 

développement. Les firmes veulent plus de profit et  investissent moins dans les pays 

développés. 

Gérer la mondialisation 



Le libre-échange est-il optimal ? 

 Ricardo a démontré en 1818 que le commerce international est toujours bénéfique 

pour chacun des pays qui y participent. Il l’est d’autant plus que les pays sont 

différents. Chaque pays a intérêt à se spécialiser dans les produits où il a un 

avantage relatif. Il peut alors importer des produits qui seraient plus coûteux à 

produire chez lui que les produits qu’il exporte en échange. Cette démonstration est 

la base théorique sur laquelle s’appuient les partisans du libre-échange.  

 Dans la réalité, les importations à bas prix en provenance de l’étranger sont vécues 

comme une catastrophe pour la production nationale et pour l’emploi. La nation doit 

choisir entre laisser des régions et des professions sombrer dans le chômage ou 

subventionner le maintien d’entreprises en difficulté. Pourquoi cette distorsion entre le 

modèle théorique et la réalité vécue ? 

 Le modèle ricardien n’est vrai que dans un monde de parfaite flexibilité des salaires 

et des prix, sans chômage, où les travailleurs privés d’emploi peuvent, sans coûts 

importants, retrouver un emploi dans un autre secteur. Ce schéma ne représente pas 

la réalité.  
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Le libre-échange est-il optimal ? 

       Supposons qu’il y ait dans le Nord 1 million de travailleurs non qualifiés (NQ), qui gagnent 20 000 

euros par an dans l’industrie textile, dont le chiffre d’affaires est de 20 milliards d’euros. 

L’ouverture internationale permet d’importer les mêmes produits pour 10 milliards d’euros. Les 

autres salariés, les qualifiés (Q), gagnent donc 10 milliards de pouvoir d’achat. Quatre cas : 

 Les non-qualifiés acceptent une baisse de leur salaire jusqu’à 10 000 euros ; il n’y a pas 

d’échange international, mais sa menace suffit : les Q sont plus riches de 10 milliards, les NQ 

sont appauvris d’autant. Si les salaires sont parfaitement flexibles, le commerce accentue les 

inégalités en faisant baisser le salaire des non-qualifiés tandis que le pouvoir d’achat des qualifiés 

augmente. C’est le modèle américain. 

 Si les salaires des non-qualifiés sont rigides, le chômage augmente. A la limite, tous les non-

qualifiés deviennent chômeurs. Les qualifiés ont changé de classe ouvrière, en plongeant dans la 

misère la classe ouvrière des pays du Nord. C’est le modèle français caricatural. 

 Les NQ refusent cette baisse de salaire et deviennent chômeurs, avec une indemnité chômage de 

10 000 euros. Les gains de l’échange sont compensés par la perte du produit du travail des NQ, 

qui s’appauvrissent. Les Q font des économies en achetant des produits importés, mais ce gain 

est annulé par la hausse des cotisations chômage. Chacun préfère acheter des produits importés 

moins chers, sans voir que, soit il détruit directement son emploi ; soit, il devra payer plus de 

cotisations chômage. 

 Si on refuse la baisse du salaire des non-qualifiés et la hausse du chômage, alors il faut prélever 

un impôt sur les qualifiés pour subventionner le travail non-qualifié de telle façon à ce qu’ils 

continuent à produire. L’État subventionne le travail des NQ en baissant les cotisations 

employeurs de 10 000 euros, qu’il prélève sur les Q ; le prix du textile produit au Nord s’aligne sur 

les prix mondiaux. Il n’y a pas de commerce international. Le gain pour les Q comme pour les NQ 

n’est que du deuxième ordre. 
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Le libre-échange est-il optimal ? 

 La même histoire peut être racontée avec le capital et le travail. Les capitalistes du 

Nord gagnent davantage en produisant au Sud. Ils transportent progressivement les 

entreprises du Nord dans le Sud. Ceci s’accompagne, soit d’une baisse des salaires 

au Nord, soit d’une hausse du chômage. Pour améliorer la situation de toutes les 

catégories de la population, il faudrait imposer le capital pour répartir aux travailleurs 

du Nord les gains obtenus par le capital du Nord quand il investit au Sud. Mais le 

capital ne se laisse guère imposer. 

 

 Selon les partisans du libre-échange, celui-ci est foncièrement préférable même s’il y 

a des perdants au Nord car les gains du libre-échange sont tels qu’ils rendent 

possibles d’indemniser les perdants. Certes… mais ceci suppose que les mesures 

compensatoires sont effectivement mises en œuvre et celles-ci consistent à taxer les 

gagnants pour maintenir en emplois les travailleurs qui perdent leur emploi du fait de 

la mondialisation. Une telle taxation est fragile : les riches quitteront vite les pays les 

plus taxant. 
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Les gagnants et les perdants… 

 L’émergence des pays du Sud et la mondialisation créent un conflit d’intérêt dans les 

pays du Nord entre d’un côté les exposés, de l’autre les protégés, les mondialisés et 

les capitalistes. Le premier groupe a intérêt à la fermeture des frontières ou à des 

mesures compensatoires (c’est en particulier l’agriculture et l’industrie traditionnelle). 

Les autres ont intérêt à l’ouverture internationale qui leur fournit des produits moins 

chers et/ou augmentent leurs revenus.  

 Cette évolution est dangereuse à moyen terme pour deux raisons. Supposons que la 

production d’une chemise coûte 5 euros en Chine et 20 en France. A court terme, les 

industriels français ont intérêt à produire en Chine en utilisant la sous-traitance et en 

gagnant un surprofit de 15 euros par chemise. Petit à petit, ils perdent de leur 

compétence en matière de production tandis que le sous-traitant en acquiert. Dans 

une deuxième phase, ils peuvent être supplantés par des chaînes de distribution 

française qui s’approprient les 15 euros de surprofit en se mettant d’accord avec le 

sous-traitant pour se passer de l’industriel. Dans une troisième phase, c’est 

l’entreprise chinoise qui prend l’initiative et qui vend directement en Europe à un 

distributeur. Enfin, l’entreprise chinoise devient totalement maîtresse du jeu et vendre 

directement en Europe, sous sa marque : le surprofit reste en Chine. 
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Les gagnants et les perdants… 

 A court terme, l’émergence des PEBS font disparaitre des secteurs entiers dans les 

pays du Nord, tous les secteurs qui produisent des biens facilement transportables, 

avec une grande quantité de main-d’œuvre. En échange, ils achètent des biens 

d’équipements ou des biens demandant des compétences particulières. A terme, les 

PEBS vont monter en gamme, leurs salaires vont augmenter ; en même temps, le 

prix des transports vont augmenter, en raison de la hausse du prix de l’énergie Il 

faudra réimplanter en France des secteurs qui auront disparu. Le risque est qu’entre 

temps nous aurons perdu nos compétences dans ces secteurs. Aussi, dans une 

perspective de moyen terme, est-il crucial de les protéger.  
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Le cas français 

 La France est le 5ème pays exportateur du monde. Le ratio 
0,5*(exportation+importation)/PIB est monté de 15,5 % en 1970 à 22 % en 1980, 
22 % en 1990, 28 % en 2000 ; 28 % en 2008 ; 29 % en 2013.  

 La France a comme point fort l’agriculture, le tourisme. Elle résiste encore dans le 
secteur des biens d’équipement, mais elle a beaucoup perdu dans les secteurs des 
biens de consommations et dans celui des biens intermédiaires. Naguère, la France 
était fortement excédentaire dans le secteur de l’automobile ; elle est maintenant 
juste équilibrée. 

 La part des importations manufacturées en provenance des pays émergents a 
fortement augmenté depuis le début des années 1980. En 2007, les importations 
représentaient 5 % du PIB français, les exportations 4,9 %. Les échanges avec les 
pays asiatiques sont déficitaires de 1,5 % du PIB tandis que les échanges avec les 
pays d’Europe centrale et orientale sont excédentaires.  

 La part de l’emploi industriel en France a fortement décliné, passant de 24 % de 
l’emploi total en 1980 (5,3 millions d’emplois sur 22,2) à 13,0 % en 2008 (3,4 millions 
sur 25,9). Corrigée de la croissance de l’intérim et de l’externalisation, la baisse de 
l’emploi industriel reste de 1,5 million. 

  Dans les trois secteurs qui ont connu les plus fortes hausses de leur taux de 
pénétration : habillement-cuir, textile, biens d’équipements ménagers, l’emploi a 
baissé de 1 055 000 en 1980 à 310 000 en 2008. 
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 Même si les échanges avec les PEBS sont équilibrés en valeur, ils ont un effet 

fortement négatif sur l’emploi par un effet de structure. La France exporte des 

produits à fort contenu en emplois qualifiés : les salaires des secteurs exportateurs 

sont de 1,2 fois le salaire moyen. Le prix des produits des PEBS est de 50 % du prix 

du produit français équivalent (1 milliard d’euros d’espadrilles chinoises supplantent 2 

milliards de production française) et que le salaire des travailleurs remplacés soit de 

80 % du salaire moyen. Le commerce avec les PEBS provoque, par les exportations, 

la création d’emplois qualifiés représentant 4,2 % de l’emploi et, par les importations, 

la perte d’emplois non-qualifiés représentant 12,5 % de l’emploi. En même temps, le 

bas prix des produits des PEBS induit une hausse de pouvoir d’achat de 2,5 % du 

PIB, donc de l’emploi. Globalement, la perte nette est de l’ordre de 5,8 % de l’emploi 

total, soit de 1,2 million.  

 Comme le progrès technique, l’échange avec les PEBS remplace beaucoup 

d’emplois non qualifiés par peu d’emplois qualifiés et fournit des gains de pouvoir 

d’achat. L’impact est favorable si l’économie est en croissance rapide, si la 

qualification des actifs augmente, des jeunes qualifiés remplaçant progressivement 

des seniors moins qualifiés qui partent à la retraite. Mais, cela reste une source 

supplémentaire de déséquilibre. L’appareil productif doit s’adapter. Les pertes 

d’emplois industriels s'ajoutent à celles qui résultent du progrès technique. Elles sont 

moins nombreuses mais plus brutales et concentrées dans certains secteurs et 

régions. Remplacer du travail non qualifié par du travail qualifié pose problème si le 

chômage des non qualifiés est déjà élevé.  
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Les super-qualifiés et les serveurs… 

 Le risque est que l’on aboutisse à une société nettement partagée en deux classes 

(Reich, 1983) : les super qualifiés (compétence rare à l’échelle mondiale) et les 

serveurs (les travailleurs non qualifiés des emplois de services utiles à la première 

classe).  

 L’industrie sera délocalisée dans les PEBS, sauf pour quelques secteurs demandant 

du personnel très qualifié, mais en nombre réduit ; et pour les secteurs dont le produit 

n’est pas délocalisable (BTP, routiers).  

 Reste à savoir si cela permettra effectivement d’employer toute la population 

disponible et au prix de quels inégalités sociales. 
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Taxer les pays du Sud ?  

 Certains économistes ont suggéré de remettre en cause le fonctionnement actuel de l’économie 

mondiale. Dans un système de change flexible, il paraît difficile de contrôler le taux de change 

des pays asiatiques ou de la Chine, sans contrôler celui des Etats-Unis ou de la zone euro. Les 

pays ont le droit de choisir un développement rapide. Pour cela, ils doivent choisir un taux de 

change bas pour décourager les importations non indispensables et accroître la rentabilité de son 

secteur exportateur. Ainsi, peuvent-ils utiliser toutes leurs recettes d’exportations à des 

importations de biens d’équipement. Ceci leur permet de développer leur secteur exportateur et 

donc de s’engager dans un cercle vertueux. L’expérience montre que cette stratégie, d’ailleurs 

prônée par la Banque mondiale, est la stratégie gagnante.  

 De même, on ne peut retenir la proposition de frapper de droits compensateurs les importations 

en provenance des PVD pour compenser leurs bas niveaux de salaires. Ceci reviendrait en fait à 

leur interdire de commercer, et en généralisant à supprimer tout commerce mondial. Le principe 

du commerce international est que chaque pays profite de ses avantages relatifs : ses bas 

salaires s’il n’en a pas d’autres.  

 De même, il est absurde d’accuser les pays du Sud de pratiquer du « dumping social », en 

n’incorporant pas le coût d’un système de Sécurité sociale dans leur produit. Nul pays n’a le droit 

de s’immiscer dans le choix des autres en matière de protection sociale. La France ne refuse pas 

d’acheter des produits américains ; or les USA n’ont pas d’allocations familiales. Ce sont les pays 

du Sud qui pourraient se plaindre de nous acheter trop cher nos produits qui incorporent le poids 

des hauts salaires et de la protection sociale des pays du Nord.  
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Quelle stratégie pour la France ?  

 
 Selon les libéraux, la désindustrialisation est un phénomène normal de l’évolution 

économique. Le libre-échange amène automatiquement au meilleur des mondes 
possibles. Aucune politique publique n’est nécessaire.  

 Par contre, l’Europe souffre de rigidités en matière de droit du travail, de niveau des 
salaires ; les dépenses publiques, celles de protection sociale, pèsent lourdement sur 
le secteur concurrentiel. Il faut réformer, c’est-à-dire réduire, le modèle social 
européen et laisser les salaires s’ajuster.  

 Pour les milieux dominants, la mondialisation comme la construction d’une Europe 
libérale sont un levier pour faire évoluer une société française sclérosée. Il faut des 
réformes structurelles pour amener progressivement la France vers le modèle anglo-
saxon. Mais est-ce le souhait de la population ? Comment justifier des baisses de 
salaires et de protections sociales par une mondialisation censée être bénéfique à 
tous ? Faut-il se résigner à une société inégalitaire où les salaires des uns serait tirée 
vers le bas par la concurrence des PEBS, les revenus des autres vers le haut par la 
diminution des impôts ?  

 Certains préconisent un vaste effort de formation en France. Mais est-ce suffisant ? 
Certes, les diplômés ont déjà un taux de chômage nettement inférieur aux non-
qualifiés. Mais de nombreuses formations du supérieur n’offrent pas de débouchés 
satisfaisants. De nombreux diplômés ne trouvent pas d’emploi correspondant à leur 
qualification. Il n’y a guère d’emplois qualifiés qui ne sont pas pourvus, faute de 
personnes compétentes pour les remplir. Il faut inciter une partie plus importante des 
jeunes à se tourner vers des filières scientifiques mais ceci suppose aussi de 
revaloriser les carrières scientifiques au détriment des carrières de la gestion et de la 
finance. Il faut aussi garantir aux jeunes que l’industrie a un avenir en France.  
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Quelle stratégie pour la France ?  

 
 Selon les libéraux, la baisse des salaires permettrait la relance de l’activité par des 

gains de compétitivité (c’est la désinflation compétitive) et par l’augmentation des 

profits, donc la hausse de l’investissement. Globalement c’est une politique 

dangereuse en Europe : tous les pays ne peuvent pas simultanément gagner en 

compétitivité et la course à la baisse des salaires entraîne une baisse de la demande, 

peu propice à l’essor de l’investissement. Enfin, la part des salaires dans le PIB de la 

zone euro avait déjà diminué de 68,4 % en 1990 à 66,1 % en 2000, puis 63,1 % en 

2007. La baisse est un moins accentué en France : de 67,9 % en 1990 à 65,3 % en 

2007. Jusqu’où faudrait-il aller ?  

 Les syndicats patronaux préconisent souvent de diminuer les charges sociales, ce 

qui permettrait à la fois d’augmenter la compétitivité des entreprises et le pouvoir 

d’achat des salariés. Mais, ils oublient que les cotisations ont une contrepartie en 

termes de prestations, qu’il faut bien financer. Réduire cotisations employeurs et 

prestations réduirait le pouvoir d’achat des ménages : l’impact macroéconomique 

serait similaire à celui d’une baisse des salaires. La réduction des prestations 

sociales aurait des conséquences néfastes en termes d’équité et de cohésion. 

 Dans la période récente, le gouvernement a décidé de diminuer les cotisations 

sociales par le CICE (20 milliards sur les salaires inférieurs à 2,5 SMIC)  et le Pacte 

de Responsabilité (10 milliards sur les salaires inférieurs à 3,5 SMIC). Mais, le CICE 

est mal ciblé, sur les bas-salaires plutôt que sur l’industrie.. 
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Quelle stratégie pour la France ?  

 

 Selon les innovateurs, la France doit monter en gamme en soutenant les secteurs 

performants et innovants, dont le développement compensera les pertes d’emplois 

des secteurs à bas salaires. L’Agenda de Lisbonne plaidait ainsi pour une stratégie 

offensive visant à faire de l’économie européenne « l’économie de la connaissance la 

plus compétitive et la plus dynamique du monde ». Les États doivent créer un 

environnement favorable, sans aider des entreprises en particulier. Il faut consacrer 

davantage de ressources à la R&D, l’éducation et la formation pour concurrencer les 

États-Unis et non la Chine, se spécialiser dans des secteurs à forte valeur ajoutée, 

exporter vers les marchés porteurs des pays émergents ; des réformes structurelles 

doivent inciter à l’innovation, à la prise de risque, à la concurrence. Cette stratégie n’a 

guère eu de résultats probants.  

 Cette stratégie suppose que les économies européennes acceptent la disparition des 

industries traditionnelles qui sont les plus intensives en travail, pour se concentrer sur 

des activités à haute valeur ajoutée qui utilisent un nombre très limité d’emplois très 

qualifiés. Est-on assuré que le solde en termes d’emplois sera positif ?  
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Quelle stratégie pour la France ?  

 
  

 Dans un premier temps, il est possible d’imaginer une division du travail où les pays émergents 

concentrent des activités de production peu rémunérées tandis que les activités de recherche, 

d’organisation, et donc l’essentiel de la valeur ajoutée, resteront au Nord. Mais ce partage sera-t-il 

durable ? Que se passera-t-il quand les entreprises du Sud monteront en gamme ? Comment 

assurer que les pays du Nord conserveront des avantages spécifiques dans les domaines du haut 

de gamme ?  

 Quels types d’emplois l’Europe peut-elle proposer aux jeunes tournés vers les activités manuelles 

s’il n’y a plus d’emplois ouvriers ? 

 Est-il possible de promouvoir l’éducation et la recherche technologique dans une société dominée 

par des entreprises où la rentabilité financière est l’objectif principal ? Quelle garantie donnera-t-

on aux jeunes qui s’engagent  dans des études d’ingénieur-chimiste, qu’il y aura encore demain 

une industrie chimique en Europe, qu’il y aura encore des carrières de chimiste aussi bien 

rémunérées que les carrières de financiers, de gestionnaires ? Le renouveau de l’industrie en 

France et en Europe est une tâche importante, mais délicate.  

 Les pays européens doivent-ils inciter leurs entreprises à se développer en priorité sur les 

marchés extérieurs, au risque de voir ces entreprises y délocaliser leur production ? Faut-il que 

les entreprises aillent en Chine pour trouver une croissance de 10 %, tandis que les entreprises 

en Europe devront se résigner à une croissance de la demande de 1,5 % par an ?  

 La concurrence par l’innovation reste le dogme. Mais l’économie est-elle condamnée à la fuite en 

avant par l’innovation, à l’instabilité induite par la guerre industrielle et commerciale ? Comment 

faire la part entre les innovations socialement utiles et celles permettant uniquement des gains de 

parts de marché, sans réelle utilité sociale ?  
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Quelle stratégie pour la France ?  

 

 Malgré ces limites, cette stratégie a le mérite de ne pas de résigner à la 

désindustrialisation. 

  Cette stratégie a inspiré plusieurs mesures importantes comme la création de 

l’Agence Nationale de la Recherche, pour financer des projets de recherche 

scientifique et technique ; la création puis la montée en puissance du Crédit Impôt 

Recherche pour inciter les entreprises à développer leurs dépenses en R&D ; la 

création des « pôles de compétitivité », qui rassemblent des entreprises, des 

universités, des centres de recherche pour constituer des réseaux pour de 

redynamiser l’innovation industrielle et produire des biens de haute technologie. En 

2008, le Fonds Stratégique d’Investissement a été créé pour fournir des fonds 

propres a des entreprises innovantes. En 2010, les Etats Généraux de l’Industrie ont 

abouti à la création de Comités Stratégiques de Filières. Enfin, une partie des fonds 

levés par le Grand Emprunt de 35 milliards ont été utilisé pour développer l’économie 

numérique, les énergies renouvelables et certains secteurs économiques 

(automobiles, aéronautique, industries navales et aéronautiques).  
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Quelle stratégie pour la France ?  

 
 Il faudrait aller beaucoup plus loin. Durant ces dernières années, le secteur bancaire et financier 

s’est dévoyé, en se consacrant à la spéculation sur les marchés financiers ; il faudrait le recentrer 

sur son métier : faire du crédit aux entreprises productive. La  Banque Publique 

d’Investissement   doit être capable de lever des fonds importants pour financer l’industrie 

française par du crédit et des fonds propres, capables de lancer des financements innovants pour 

mobiliser l’épargne des français pour soutenir leurs industries.  

 La France a abandonné aux instances européennes une grande partie de ses prérogatives en 

matière de politique industrielle, tant pour les aides aux entreprises, que pour le contrôle des 

restructurations.  

 Au niveau communautaire, le souci du respect des règles de la concurrence prime par rapport à 

celui de l’emploi ou de la croissance économique, en contraste avec les politiques plus 

interventionnistes des Etats-Unis (par les dépenses militaires et les subventions à la recherche) 

ou du Japon (par la planification industrielle).  

 Les autorités européennes devraient lancer une réflexion sur l’avenir des activités productives et 

de l’emploi industriel en Europe ; diminuer le poids de la politique de la concurrence ; promouvoir 

une politique industrielle dans le cadre de la stratégie de Lisbonne.  

 Il faudrait que les règles communautaires soient modifiées, que soient définis des secteurs 

menacés par les délocalisations, où des aides publiques pourront être fournies aux entreprises, 

que soient définis des secteurs porteurs, qui auraient vocation à recevoir des aides publiques à 

l’innovation.  

 Il faut un nouveau Colbertisme européen, à la fois parce qu’il faut défendre l’industrie européenne 

et parce qu’il faut réorienter la production et la consommation vers des techniques vertes et 

économes. 
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Quelle stratégie pour la France ?  

 

 Les archaïques, dont nous sommes, pensent qu’il faut aider spécifiquement les 
travailleurs non-qualifiés et les industries de main-d’œuvre car la stratégie de montée 
en gamme a ses limites.  

 D’une part, il faut subventionner les secteurs en difficulté, les bassins d’emplois 
particulièrement frappés ; ceci est finalement moins coûteux que de verser des 
prestations chômage. Ceci est nécessaire car la France devra relocaliser.   

 D’autre part, il faut aider les salariés non-qualifiés. En France, cette stratégie est 
mise en œuvre, depuis 1993, par la réduction de cotisations sociales sur les bas 
salaires et depuis 2001 par la PPE, qui augmente le revenu disponible des 
travailleurs proches du SMIC. Elle incite les entreprises à utiliser des travailleurs non-
qualifiés (en particulier dans les services) et favorise le maintien d’entreprises de 
main-d’œuvre en France. Elle permet de dissocier le coût du travail et le revenu des 
salariés non-qualifiés. Mais elle incite les entreprises à développer une catégorie 
spécifique d’emplois, à bas salaires et sans perspectives de carrière. Elle fait courir le 
risque de tirer vers le bas une partie importante des salaires. Les emplois, ainsi créés 
ou maintenus, ne correspondent pas au besoin des jeunes, de plus en plus diplômés. 
Aussi, ne doit-elle être que temporaire.  
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 La France a refusé la stratégie, adoptée dans les pays anglo-saxons, de creusement 

des inégalités par la baisse des salaires des non-qualifiés. Elle a parfois choisi la 

stratégie de la subvention aux producteurs concurrencés. C’est le cas dans 

l’agriculture ; ce doit le devenir dans les secteurs industriels. Plus généralement, elle 

a choisi de maintenir le niveau du SMIC, de subventionner l’emploi des travailleurs à 

bas salaires (par la baisse des cotisations employeurs) et d’augmenter leur revenu 

(par la Prime à l’emploi, puis par le RSA et le RSA acticvtés). C’est une stratégie qui 

peut apparaître coûteuse, mais elle doit être comparée au coût d’indemnisation du 

chômage de masse ou en coût social du creusement des inégalités.  

 Elle doit être étendue et complétée par une stratégie offensive d’aide aux secteurs 

d’avenir.  

 Les choix industriels qui engagent le type de développement économique, ne soient 

pas laissés aux actionnaires et aux fonds de placement à la recherche d’une 

rentabilité de court terme. L’Etat doit guider l’évolution de l’industrie française vers 

des techniques vertes, économes et innovantes. 
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Faut-il demondialiser ? 

 Mondialisation, anti-mondialisation, altermondialisation, démondialisation. 

 Démondialisation est un concept choquant comme décroissance. 

 Pour (Sapir, Lordon, Ramaux) 

 La mondialisation signifie la libéralisation des marchés (dont la mise en concurrence 

des peuples) et la globalisation financière. 

 La mondialisation est contraire à la démocratie 

 Il faut du protectionnisme sélectif, le contrôle des capitaux,  

 Le dépassement des nations n’est pas à l’ordre du jour. 

 Il faut reconnaitre les divergences d’intérêt entre pays et peuples;  

 Faut-il retrouver les conditions d’une souveraineté nationale ou renforcer une 

dynamique de rupture? 

 Risque : nationalisme, nostalgie 
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Faut-il demondialiser ? Contre (Harribey, Coutrot, Attac) 

 

 La crise est mondiale et non nationale. C’est une crise du capitalisme financier 

 C’est la rupture de 1980 qui explique la baisse de la part du travail. « On ne renversera pas le 

dogme de la «création de valeur pour l'actionnaire» en commençant par des droits de douane 

contre la Chine mais par une redistribution des richesses dans nos pays et entre pays ».  

 Il ne faut pas transformer la lutte des classes en lutte des nations. 

 Les pays ne doivent pas se lancer dans des stratégies de dévaluations compétitives. 

 Il faut une régulation mondiale : agriculture, matières premières, réchauffement climatique, 

fiscalité, régulation bancaire et financière. Il faut mondialiser le droit du travail et la protection 

sociale.  

 « il faut évidemment réduire les flux de marchandises et de capitaux, et relocaliser les systèmes 

productifs. Pour des motifs sociaux: stopper la concurrence entre travailleurs et paysans du 

monde, valoriser la diversité des savoirs et des pratiques sociales, nourrir les populations et 

assurer la souveraineté alimentaire. Pour des motifs écologiques: réduire les émissions de CO2, 

diminuer la pression sur les ressources naturelles et leur pillage. Pour des motifs politiques: 

retrouver des formes de démocratie proche des citoyens ».  

 Propositions : taxe kilométrique.  
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Faut-il un protectionnisme européen ?  

Pour 

 La concurrence avec les pays à bas salaires est intenable. Elle crée du chômage  et des pauvres 
au Nord ; des esclaves au Sud. 

 La notion de libre-échange, d’échanges non faussées n’a pas de sens. 

 Les pays excédentaires rendent instables l’économie mondiale.  

 Les FMN y sont très opposés car ils sont les grands bénéficiaires de la mondialisation. 

 

Contre 

 Le protectionnisme fragilise le pays qui l’entreprend qui paye plus chère ses importations. 

 Le discours sur le protectionnisme masque les rapports de classe. 

 L’Allemagne ne fait pas mieux que la Chine. 

 Et les Peco ?  

 

Position intermédiaire 

 

 Il faut une concurrence équitable : le respect des conventions du BIT,  des taux de change 
satisfaisant , un solde  extérieur sans excédent excessif, des niveaux de salaires et de protection 
sociale qui progressent, la réciprocité dans l’ouverture, le respect des DPI (?), taxe carbone. 
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Faut-il un protectionnisme européen ? Le position du PS  
 

 Dans le cadre du gouvernement économique de l’Europe, il est indispensable de 
rééquilibrer la politique de change de l’Euro en faveur de la croissance et de l’emploi, 
et d’imposer la réciprocité dans l’échange commercial. Pour préserver sa base 
industrielle, l’Europe doit pouvoir se battre à armes égales dans la compétition 
internationale, et non avec une monnaie surévaluée et en étant ouverte à tous les 
vents. 

 Juste échange : Nous proposerons à l’OMC que soient inscrites dans les règles du 
commerce international les normes fondamentales définies par huit conventions de 
l’Organisation internationale du travail les normes de lutte contre le réchauffement 
climatique, ainsi que les normes techniques et sanitaires de protection des 
consommateurs européens. En cas d’échec des négociations sur les normes dans le 
cadre de l’OMC,  nous augmenterons les droits de douane au niveau européen sur 
les produits ne respectant pas les normes internationales en matière sociale, 
sanitaire ou environnementale, le temps nécessaire pour que celles-ci soient 
respectées. Leur produit irait abonder un fonds dont les pays en développement 
seraient les premiers bénéficiaires. 

 Dans le cadre des accords commerciaux bilatéraux entre l’Union européenne et ses 
partenaires étrangers, nous plaiderons pour le renforcement des clauses de 
sauvegarde et de réciprocité visant à garantir la loyauté des échanges. Aucun accord 
commercial ne devra plus être signé sans la publication par la Commission d’une 
étude de l’impact des dispositions envisagées sur l’industrie et l’emploi européens.  
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Faut-il un protectionnisme européen ? François Hollande  
.  

 Je proposerai une nouvelle politique commerciale pour faire obstacle à toute forme 

de concurrence déloyale et pour fixer des règles strictes de réciprocité en matière 

sociale et environnementale. Une contribution climat-énergie aux frontières de 

l’Europe viendra compléter cette stratégie. Je lutterai pour une parité plus équilibrée 

de l’euro vis-à-vis du dollar américain et du yuan chinois. 
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Faut-il un protectionnisme européen ?  

UMP 

 L’Europe doit défendre, un principe de réciprocité.  

 Mise en place de  « taxes réciprocité » : la fiscalité sera modulée afin de  corriger les 
phénomènes de concurrence déloyale de la part de pays n’ayant pas les mêmes 
normes sociales, environnementales,  mais également économiques (contrôle des 
aides d’État…) que l’Europe. Ces « taxes réciprocité » intégreront la « taxe carbone »  

 Afin d’assurer leur conformité à l’OMC, ces taxes seront ciblées et liées à des 
conventions internationales identifiées (normes de l’OIT, convention sur la diversité 
biologique, protocole de Kyoto, etc.). 

 L’Europe ne doit autoriser l’accès à ses marchés publics qu’aux entreprises des pays 
qui, en retour, ouvrent l’accès à leurs propres marchés publics.  

 
 

Front de gauche 

 

 Nous voulons développer et rétablir le potentiel industriel de la France.  

 Protections et normes sociales et environnementales communes en Europe. Taxes 
sur les réimportations de produits délocalisés. Taxes kilométriques finançant un 
Fonds de codéveloppement. Commerce équitable. 
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La question écologique 

 De façon plus générale, la question de la rareté de l’énergie et des matières premières 

va se poser avec acuité dans les années à venir. Nous n’allons pas dans le monde de 

l’abondance.  

 Pour que tous les pays du monde aient le niveau de vie de la France, il faudrait 

multiplier le PIB mondial par 3, ce qui est impossible pour des raisons écologiques et 

de matières premières.  

 Faut-il partager les ressources rares ou se résigner aux inégalités entre pays du 

monde ?  

 La question de la rareté de l’énergie et des matières premières va se poser avec acuité 

dans les années à venir. La production de pétrole a sans doute atteint un pic en 2008. 

La possibilité de développer des énergies alternatives PROPRES n’est pas assurée. Il 

faudra donc collectivement gérer cette rareté. 

 Certains préconisent la décroissance,  

 D’autres pensent qu’il est possible d’y échapper par les innovation et le progrès 

technique,  

 D’autres enfin préconisent une stratégie de décroissance de certains produits, de 

croissance d’autres services. 
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La question écologique 

 Le dossier le plus important actuellement est celui des émissions des gaz à effet de 

serre. La négociation se heurte à quatre obstacles : 

 Il est difficile d’imaginer une répartition équitable des efforts entre les pays du Nord, qui 

consomment beaucoup plus et qui ont fortement épuisé les ressources naturelles au 

cours des deux siècles précédents, et ceux du Sud, qui consomment peu, mais 

souvent de façon peu efficace et dont la consommation augmente fortement. Les pays 

du Sud ne sont guère disposés à renoncer à leur croissance pour des raisons 

écologiques ; les pays du Nord à supporter tous les efforts. 

 Soit l’objectif d’émission tient compte de la consommation actuelle, mais c’est injuste 

pour les PED et la France (peu émettrice en raison de son choix pour le nucléaire) et 

cela favorise les pays gaspilleurs (les USA, la Russie). Soit l’objectif d’émission est 

uniforme à l’échelle mondiale : l’effort à fournir est nul dans les PED, et est énorme aux 

USA, donc non crédible.  

Gérer la mondialisation 



La question écologique 

 Il existe une différence profonde de point de vue entre les pays européens, qui veulent infléchir 

rapidement l’émission de gaz à effet de serre et donc réduire la consommation énergétique et les 

Etats-Unis qui ne veulent pas remettre foncièrement en cause leur mode de vie et qui compte sur 

les progrès scientifiques qui pourront être réalisés à l’avenir pour trouver des énergies non 

polluantes et lutter contre l’effet de serre, pari que l’Europe juge dangereux.  

 L’Europe doit-elle être en pointe avec le risque de perte de compétitivité par rapport aux Etats-Unis 

et aux PED (mais aussi la chance d’innover dans les techniques propres) ?  

 Un accord mondial d’une ampleur suffisante est difficile. 

 Il faudrait donc donner le droit aux pays en pointe d’imposer des droits compensatoires à 

l’importation sur les produits des pays qui n’imposent pas des normes environnementales 

rigoureuses ou qui ne taxent pas assez le carbone. Mais les entreprises européennes resteraient 

pénalisées à l’exportation. Cette taxe aurait le mérite de mettre en évidence le coût de la 

mondialisation en termes de consommation d’énergie lié au transport et favoriserait la relocalisation. 

Mais elle n’est pas difficilement pour l’OMC et les PED. Elle devrait servir à financer la transition 

écologique. 
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La question écologique 

 L’Europe doit à la fois impulser sa croissance à court terme et se préparer à une 
stratégie de décroissance à long terme. La croissance mondiale doit devenir plus 
économe en énergie, en matières premières, en émission de gaz à effets de serre et 
en pollution. Ceci suppose une politique concertée de taxation écologique, la création 
d’une AME (Agence Mondiale de l’Environnement) avec des pouvoirs importants. 
L’orientation future de la production et de la consommation ne doit pas être laissée 
aux marchés et aux grandes entreprises, mais socialement réfléchie, compte tenu 
des contraintes écologiques.  

 C’est une chance pour l’Europe. Il faut financer la reconversion écologique (énergies 
renouvelables, rénovation urbaine, industries vertes, économies d’énergie) par des 
banques publiques de développement durables.  

 Il faut protéger notre choix en taxant les produits des pays qui ne font pas des 
politiques similaires (mais ce n’est pas simple). Taxe carbone+réduction des CSE+ 
taxe compensatoire.. 

  La hausse du prix de l’énergie doit faciliter la relocalisation. 

 Les pays émergents doivent se recentrer sur leur demande intérieure par la hausse 
des salaires et de la protection sociale et la hausse de leur taux de change. La 
situation où les pays d’Asie accumulent des excédents n’est pas durable. 
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L’OMC  

 L’OMC est une organisation de régulation autonome, qui définit ses propres normes, 

à partir d’un objectif qui lui a été confié par la Communauté des nations, abaisser les 

obstacles au Commerce International, mais qu’elle fait évoluer à sa façon ; elle est 

typique de la gouvernance mondiale, avec ses limites et ses avancées. 

 

 160 membres,23 pays candidats-observateurs (Algérie, Irak, Iran, Serbie), quelques 

non-membres (Corée du Nord) 

 L’OMC fonctionne en principe selon la règle de l’unanimité, ce qui aboutit à paralyser 

toute avancée. Elle est toujours en crise. Rien n’est acquis tant que tout n’est pas 

conclu. 

 Le risque est que l’OMC fasse prévaloir la logique commerciale sur toutes les autres 

considérations : normes sanitaires, normes sociales, normes d’environnement, 

normes culturelles.  

 Les pays doivent réduire les droits de douanes ; appliquer la clause de la nation la 

plus favorisé et celle du traitement national ; pas de dumping, pas de restrictions 

quantitatives aux échanges ; réduction des subventions. Avec des exceptions : 

accord-multi-fibres, union douanière, traitement spécifique des PMA et PED. 
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L’OMC  

 L’Organe de Règlement des Différents (ORD) a un fonctionnement peu symétrique 

puisqu’il ne peut qu’autoriser un pays lésé à prendre des sanctions contre un pays 

coupable, ce qui n’a pas le même poids selon la taille relative des deux pays.  

 Exemple : bananes ; bœuf aux hormones, Foreign Sales Corporations, 
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L’OMC  

 Elle apparaît aujourd’hui comme un lieu privilégié de débat entre le Nord et le Sud. 

Les pays du Sud refusent la prédominance du Quad (l’ensemble formé par les Etats-

Unis, l’Union européenne, le Japon et le Canada). Ils ont obtenu que soit lancé à 

Doha un « cycle du développement ». C’est le Brésil et l’Inde qui jouent un rôle de 

leaders pour les pays du Sud.  Les pays du Sud refusent que des normes sociales ou 

environnementales puissent être évoquées pour justifier des mesures 

protectionnistes. Ils reprochent aux pays du Nord de continuer à protéger certains 

secteurs (comme l’agriculture), de les obliger à une ouverture trop rapide, de prendre 

des mesures qui freinent leur croissance (comme la protection de la propriété 

intellectuelle).  

 Fondamentalement, deux philosophies se confrontent : pour la première, la 

libéralisation des échanges est un objectif absolu ; le développement viendra de 

surcroît ; pour la deuxième, le primat doit être le développement : il faut mettre en 

œuvre des règles asymétriques si elles favorisent le développement. Il faut, par 

exemple, autoriser les pays du Sud à ne pas respecter les règles de la propriété 

intellectuelle, à protéger leur agriculture vivrière ou leurs industries naissantes, à 

taxer les biens de luxe importés. 
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L’OMC  

 

 La position française s’oppose au point de vue du Sud sur deux points essentiels.  

 La France réclame que le commerce international soit soumis à des normes sociales 

et environnementales : les PED devraient pratiquer une certaine législation du travail, 

un salaire minimum et un certain niveau de protection sociale, pour avoir le droit 

d’exporter en Europe ; leurs industries devraient être soumises aux mêmes normes 

que les entreprises européennes pour que la lutte contre la pollution ne mette pas en 

péril la compétitivité des entreprises européennes. La thèse selon laquelle les pays 

du Sud feraient du « dumping social » en profitant de leurs bas salaires pour 

concurrencer les produits des pays européens n’est pas soutenable. Le principe du 

commerce international est que chaque pays profite de ses avantages relatifs : ses 

bas salaires s’il n’en a pas d’autres. De même, il est absurde d’accuser les pays du 

Sud de pratiquer du « dumping social », en n’incorporant pas le coût d’un système de 

Sécurité sociale dans leur produit.. Seuls sont justifiables l’interdiction du travail des 

enfants, du travail forcé, une réglementation minimale sur les conditions de travail, 

l’exigence du droit syndical, le refus des discriminations selon le genre ou la race 

(selon les 8 conditions du BIT). 
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L’OMC  

 

 La France veut maintenir son agriculture, donc veut pouvoir continuer à 

subventionner ses paysans. Sa position est que l’arrêt des subventions agricoles 

aurait de graves conséquences sociales (la paupérisation des campagnes), 

écologique (la désertification des zones rurales). Les gagnants ne seraient pas les 

pays les plus pauvres qui, au contraire, devraient payer plus chers leurs importations 

agricoles, mais de riches pays agricoles (comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande, le 

Canada). L’agriculture n’est pas un secteur d’avenir et il ne faut pas inciter les PED à 

s’y spécialiser. Si les deux derniers arguments sont hypocrites, le premier a des 

justifications. Reste que cette position nuit grandement à l’image de la France dans 

les PED et que la France devrait plus tenir compte des intérêts des PED, organiser 

son repli progressif de certains secteurs agricoles où les PED pourraient produire des 

produits de bonne qualité (sucre, par exemple) et se spécialiser dans des produits de 

hauts de gamme.  

  Ainsi, la France apparaît souvent vouloir protéger ses intérêts au détriment des pays 

pauvres soucieux de se développer et donc d’avoir accès aux marchés des pays 

riches. 
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L’OMC  

 

 En sens inverse, les milieux dominants, français ou européens ou les lobbies des 
entreprises exportatrices et dynamiques, sont tout disposés à faire sauter toutes 
barrières protectrices en terme d’agriculture ou de services, contre le droit d’exporter 
ou de s’installer librement dans les PED. 

 Les négociations à l’OMC ou dans le cycle de Doha, sont peu transparentes. 
Souvent, les positions du négociateur européen n’étaient pas publiques, ni même 
présentées aux parlementaires ou aux gouvernements européens. La position 
européenne dans les négociations de l’AGCS (accord général sur le commerce de 
services ou GATS) n’a pas fait l’objet d’un débat démocratique, alors qu’il s’agit d’un 
débat éminemment politique : l’Europe doit-elle faire pression sur les PED pour qu’ils 
ouvrent leurs services publics aux entreprises européennes ?  

 Le cycle de Doha ouvert en 2001 a longtemps été bmloqué : il a abouti en novembre 
2014 à un accord de faible portée. Les pays se sont engagé à faciliter des échanges, 
à réduire les subventions à l’agriculture, à ouvrir des facilités aux PMA. 

 La complexité de ces négociations fait que les Etats-Unis préfèrent de plus en plus 
passer par des accords commerciaux bilatéraux qui lui permettent de faire 
directement pression sur le pays partenaire pour qu’ils acceptent d’ouvrir ses 
marchés ou renoncent à protéger leurs services publics, leur secteur culturel, etc. 
Cette pratique menace directement la logique de l’OMC.  
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L’exception culturelle 

 La France est très attachée au principe de l’exception culturelle, selon lequel pour 

permettre la diversité culturelle, le secteur de la culture doit être exclu de toutes les 

négociations commerciales internationales. Le gouvernement français veut conserver 

le droit de protéger, de favoriser et de subventionner la création culturelle française 

(et éventuellement européenne) et celui d’imposer des quotas de diffusion d’œuvres 

françaises ou européennes sur les médias audio-visuels. Aussi, réclame-t-il que l’UE 

ne propose aucune libéralisation dans les secteurs culturels et audio-visuels. Dans ce 

domaine ne doivent pas s’appliquer les principes de la clause de la nation la plus 

favorisée ou celui de l’égalité de traitement entre entreprises nationales et 

étrangères. Au contraire, les Etats-Unis, grands exportateurs d’œuvres audio-

visuelles, font pression pour inclure pleinement ce secteur dans les négociations 

commerciales internationales.  

 Une convention a été adopté à l’Unesco qui permet à chaque pays de préserver la 

diversité culturelle, en lui donnant le droit de favoriser sa production nationale. Les 

Etats-Unis cherchent à vider ce projet de tout effet juridique et, surtout, ils ont 

entrepris de le contourner par des accords bilatéraux avec chacun des PED, 

échangeant le renoncement des pays à protéger leurs industries culturelles contre 

une baisse des droits de douanes américains sur les produits que ceux-ci veulent 

exporter.  
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Le TAFTA ou TIPP 

 Le Traité de  libre échange transatlantique (TAFTA) prévoit la création d’un grand 

marché couvrant 45% du PIB mondial. 

 Les négociations ont été ouvertes en juillet 2013. 

 Un seul négociateur représente les 28 pays de l’UE sur la base d’un mandat de 

négociations. Le Traité est mixte (comportant des aspects commerciaux et non-

commerciaux) ; il devra être ratifié par le parlement européen et les parlements 

nationaux.  

 4 points  

-abolition des droits de douanes; 5,2%  pour l’UE ; 3,5 % pour les USA. 

-harmonisation des normes et règlements techniques (reconnaissance mutuelle, effet de 

cliquet pour l’ouverture des marchés) : risque d’abaissement des normes ou d’obstacle à 

leur élargissement : OGM, ractopamine, poulet au chlore,.. 

-ouverture des marches publics : fin de «  buy america » et relocalisation. 

-règlement des différents Etats/investisseurs par un tribunal arbitral international.  

 Le projet est soutenu par les grandes entreprises exportatrices, Croissance 

escomptée de 0,1 à 0,5% du PIB 
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Des stratégies nationales en crise 

 La mondialisation a modifié le rapport de forces en faveur du capital, au détriment 

des salariés. L’ouverture des économies augmente encore la rentabilité de la 

stratégie de recherche de compétitivité par compression des salaires. La tendance 

générale est donc à la baisse de la part des salaires. Chaque pays tend à faire 

pression sur les salaires pour gagner en compétitivité, et en même temps, si cette 

tendance l’emporte, la consommation stagne, ce qui induit une tendance permanente 

à la déflation à l’échelle mondiale.  

 La crise remet en question les stratégies de croissance des plus grands pays, ceux 

que l’on peut considérer comme les gagnants de la mondialisation. Ceux-ci ont choisi 

deux types de stratégies : le mercantilisme ou la financiarisation. 
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Des stratégies nationales en crise 

 Certains, comme l’Allemagne et la Chine ont choisi une croissance tirée par l’extérieur 

avec des salaires relativement faibles et l’accumulation d’excédents extérieurs. De 

2000 à 2005, l’Allemagne a ainsi pratiqué une politique de restriction salariale et de 

compression de sa demande interne qui lui a permis de connaître une forte 

amélioration de son solde extérieur. Cependant, cette stratégie a fortement pesé sur sa 

croissance, sur la croissance de la zone euro et a contribué à creuser des déficits 

commerciaux parmi ses partenaires de la zone euro. 

 La Chine a connu une croissance particulièrement dynamique, 9% l’an de 1995 à 2007. 

Durant cette période, son solde courant est passé de 2 milliards à 355 milliards de 

dollars (10,8% de son PIB). La Chine a un taux d’investissement particulièrement élevé 

(44,7 % du PIB en 2007) et un taux d’épargne encore plus fort (54%) qui provient à la 

fois de forts profits des entreprises, d’un important excédent budgétaire (qui finance les 

entreprises publiques) et d’un fort taux d’épargne des ménages, qui ne disposent pas 

d’un système de protection sociale universel (maladie, retraite). 
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Des stratégies nationales en crise 

 Certains (les Etats-Unis, et à un moindre degré Royaume-Uni) ont choisi une croissance 
caractérisée par le creusement des inégalités et la stagnation des salaires et des revenus 
de la majorité des ménages. En contrepartie, la consommation des ménages a été 
impulsée par la hausse de leur endettement et l’illusion de richesse qu’induisaient les 
bulles financière et immobilière. 

 L’endettement des ménages américains est passé de 103 % de leur revenu annuel fin 
2000 à 142 % fin 2007, soit un apport de 5,6% du revenu par an ; celui des Britanniques 
de 117 % fin 2000 à 186 % fin 2007, soit un apport de 10% du revenu par an. Une telle 
augmentation n’était pas extrapolable.  

 Le taux d’épargne des ménages anglo-saxons est très faible : 0,8 % en moyen en 2004-
2007 aux Etats-Unis, -1,5 % au Royaume-Uni, contre 12,3 % en France et 10,6 % en 
Allemagne.  

 Ces pays ont des systèmes financiers développés ; ceci leur permet de distribuer 
massivement du crédit aux ménages ; ce qui permet à ceux-ci de réduire leur taux 
d’épargne. La sécurité des ménages y est assurée par la proximité du plein-emploi et la 
flexibilité du marché du travail (qui permet aux salariés de retrouver relativement 
rapidement un emploi) et non par des prestations chômage généreuses et la rigidité de 
l’emploi. Le maintien du plein emploi y est donc crucial, ce qui explique l’activisme 
permanent de la politique économique (budgétaire comme monétaire).  
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Rapport inter-décile D9/D1  

1985 2005 

Etats-Unis 5,5 5,9 

Royaume-Uni 3,8 4,2 

Allemagne 3,0 4,0 

France 3,6 3,4 

Source : OCDE. 



Gérer la mondialisation 

Des stratégies nationales en crise 

 Les Etats-Unis ont maintenu de bas taux d’intérêt qui permettaient la hausse de 

l’endettement et faisaient gonfler les prix des actifs. Le taux d’intérêt réel de court terme a 

été nul ou négatif de 2002 à 2005 ; sa hausse en 2006-07 a provoqué la crise. Les pays 

anglo-saxons sont devant un dilemme : maintenir de bas taux d’intérêt et engendrer des 

bulles financières ou accepter une demande insuffisante.  

 Les Etats-Unis (et à un moindre degré le Royaume-Uni) ont été frappés par plusieurs chocs 

macroéconomiques. La mondialisation commerciale permet une hausse du taux de profit et 

une baisse des salaires pour la grande masse des salariés ; elle induit une tendance à la 

baisse de la consommation et de l’investissement; en même temps, les flux de capitaux qui 

se dirigent vers les pays anglo-saxons (qui ont les secteurs financiers les plus efficaces) 

induisent une tendance à l’appréciation du taux de change, donc une dégradation du solde 

commercial.  

 Cette tendance dépressive a été contrée par le maintien de taux d’intérêt bas, par la bulle 

immobilière et la croissance de l’endettement des ménages (qui réclamait un certain 

laxisme du secteur financier), par la bulle financière (favorisée par l’efficacité du secteur 

financier), l’endettement et les fonds étrangers). Une telle croissance n’est pas durable. 



Des stratégies nationales en crise. 

 Les pays qui basent leur croissance sur la restriction salariale et les excédents extérieurs (Chine, 

Japon, Allemagne, …) créent un déficit de demande globale qui doit être compensé. Avant la 

crise, il l’a été par les déficits publics dans quelques pays, le maintien de bas taux d’intérêt, 

impulsé par la Fed, et par le développement du crédit privé et par les bulles financières et 

immobilières.  

 La mondialisation commerciale, la concurrence entre pays, la stratégie des classes dominantes 

ont fait qu’il ne pouvait l’être par la hausse des salaires et des revenus sociaux. 

 Il faudrait remettre en cause les stratégies macroéconomiques des pays qui basent leur 

croissance sur les exportations (et non sur la demande intérieure), celle de l’Allemagne et ses 

voisins comme celles des pays émergents. Ces pays devraient pratiquer une relance basée sur la 

distribution de salaires et de revenus sociaux.  

 Il faudrait remettre en cause les stratégies macroéconomiques des pays anglo-saxons basées sur 

la croissance de l’endettement des ménages et sur les bulles financières (mais la crise s’est déjà 

chargée de cette remise en cause).  

 Il faudrait faire reculer la mondialisation commerciale : les pays émergents doivent se concentrer 

sur leur demande interne ; les pays industrialisés doivent protéger l’emploi de leurs secteurs 

industriels. Le libéralisme, et le libre échange, ne sont pas des réponses appropriées aux 

multiples défis qui se posent aujourd’hui à l’économie mondiale.  

 Il faut  définir une autre stratégie de croissance qui devrait s’appuyer d’un côté sur la distribution 

de salaires et de revenus sociaux, dans les pays néo-mercantilistes comme dans les pays anglo-

saxons, de l’autre sur une nouvelle politique industrielle, visant à organiser et à financer le 

tournant vers une économie durable.  
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Des changes désordonnés 

 La politique économique est en permanence soumise à l’appréciation des 

marchés. Mais les pays qui inspirent confiance aux marchés voient les 

capitaux affluer, ce qui provoque une sur-appréciation de leur taux de change, 

donc à terme des pertes de compétitivité, un déficit commercial qui provoque, 

progressivement ou brutalement, une crise de confiance et une chute du 

change. C’est la malédiction des politiques vertueuses.  

 Lorsque les marchés révisent brutalement leurs scénarios sur l’évolution 

macroéconomique, ils provoquent de fortes variations des niveaux des taux de 

change. Ainsi, les monnaies fluctuent beaucoup plus que les écarts d’inflation 

ou de taux d’intérêt et ne contribuent guère à équilibrer les soldes courants.  

 Ainsi, à partir de 2002, les marchés ont changé d’opinion sur la situation 

américaine ; la convention des années 1998-2001 (l’économie américaine est 

dynamique en raison de la Nouvelle économie tandis que l’Europe souffre 

d’euro-sclérose) a été oubliée tandis que l’inquiétude se polarisait sur le déficit 

extérieur américain qui rendait nécessaire une dépréciation du dollar. Le dollar 

s’est déprécié de 0,90 euro en 2001 à 1,25 en 2003-2004 pour atteindre 1,60 

euros à la mi-2008, puis redescendre à 1,35.  
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Des changes désordonnés 

 

 Ces évolutions ne sont guère anticipées par le marché, que l’on mesure les 

anticipations par les enquêtes ou par le taux de change à terme. 

 Le marché se lance dans des stratégies aventureuses et déstabilisantes 

(comme le carry trade)  

  Théoriquement, il existe un taux de change d’équilibre de long terme, celui qui 

équilibre la balance courante : un pays déficitaire devrait voir sa monnaie se 

déprécier ; un pays excédentaire sa monnaie s’apprécier. Mais l’équilibre n’est 

atteint qu’à long terme.. Le marché oscille entre la thèse selon laquelle le taux 

de change rejoindra l’équilibre de long terme et celle selon laquelle il 

poursuivra sa tendance récente . Ainsi, ne réussit-il pas à prévoir les équilibres 

de moyen terme ; une partie des fluctuations provient de mouvements 

spéculatifs qui prolongent une évolution observée ; une autre de 

renversements brutaux et non prévus des flux de capitaux.  

 



Taux de change de l’euro en dollar 
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Taux de change du yen en dollar 
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Taux de change du yuan en dollar 
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Des changes désordonnés 

 En même temps, les pays asiatiques pratiquent des politiques de bas taux 

de change pour soutenir une croissance fragile (Japon), impulser une 

croissance basée sur les exportations (Chine et autres nouveaux pays 

industrialisés) et accumuler des réserves de change, ayant appris de la 

crise des années 1997-1998 le risque que fait peser sur leurs économies 

une croissance basée sur des apports nets de capitaux étrangers.  

 L’euro devient la variable d’ajustement du système monétaire international 

et les Européens sont dès lors les victimes des stratégies de croissance 

différenciées des Etats-Unis, d’un côté, et des pays émergents, de l’autre.  

 Le système actuel est donc hétéroclite et bancal. Mais comment le 

réformer ? Nous sommes devant une alternative sans solution entre des 

changes gérés collectivement par le FMI, par exemple, qui posent la 

question des divergences d’intérêt entre pays, et des changes flexibles, qui 

présentent obligatoirement des fluctuations injustifiées et déstabilisantes.  



Des flux de capitaux mal orientés 

 Les épargnants peuvent diversifier leurs placements de capitaux dans toutes les 

places financières, ce qui théoriquement réduit le risque et augmente la rentabilité de 

leurs portefeuilles. Les PED peuvent importer de l’épargne des pays développés. Ils 

n’ont pas besoin de faire immédiatement un effort d’épargne trop important. Ils 

peuvent escompter à l’avance le fruit de leurs exportations. Mais, ce schéma idéal ne 

se vérifie plus depuis 15 ans.  

 L’absence de régulation à l’échelle mondiale fait que chaque pays poursuit un objectif 

de solde courant sans se soucier de la cohérence mondiale. Rien ne garantit que les 

désirs des pays soient cohérents.  

 Certains pays accumulent des excédents. C’est le cas des pays producteurs de 

pétrole : Moyen-Orient, Norvège, Russie (certaines années). C’est le cas aussi des 

pays qui basent leur croissance sur leurs performances à l’exportation : Japon et, 

surtout, Chine.  
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Des flux de capitaux mal orientés 

 Les pays émergents échaudés par les crises passées, ont refuse de dépendre des 

esprits animaux des marchés financiers. Ils sont réticents à laisser le taux de change 

dériver selon l’inflation ou selon les humeurs des spéculateurs. Ils sont réticents à 

courir le risque de devoir recourir au FMI ; ils s’obligent donc à être excédentaires.  

 Les États-Unis ont soutenu massivement la croissance ; leur déficit extérieur était 

une des manifestations de la montée des déséquilibres comme un des remèdes à 

celle-ci.  

 Dans la zone euro, les excédents de l’Allemagne et des Pays-Bas, obtenus grâce à 

des politiques salariales restrictives comme les excédents des pays Nordiques (Pays-

Bas, Suède, Finlande,) qui épargnent pour financer leurs retraites, créent et financent 

les déficits des pays du Sud (Espagne, Portugal, Grèce) fragilisés par un 

endettement élevé.  
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Des flux de capitaux mal orientés 

 Les Etats-Unis avaient un déficit de l’ordre de 5 % du PIB qui met en péril la stabilité 

monétaire mondiale puisque celle-ci dépend de la bonne volonté des pays asiatiques 

et du Moyen-Orient d’absorber des avoirs importants en dollars, avoirs mal 

rémunérés et risqués, alors qu’ils pourraient détenir des euros ou accumuler des 

actions. Malgré cette « bonne volonté », le déficit extérieur américain n’est pas 

soutenable : depuis 2002, sa contrepartie n’a pas été des IDE ou des placements 

boursiers, mais des placements ne rapportant que le taux d’intérêt.  

 La crise de 2007 avait été annoncée depuis longtemps, mais contrairement aux 

prévisions, elle n’a pas été provoquée par un mouvement de défiance des prêteurs 

vis-à-vis des Etats-Unis mais par l’insolvabilité de certains emprunteurs américains. 

 La crise a montré que la contrepartie des déficits extérieurs aux Etats-Unis, au 

Royaume-Uni, en Espagne était la hausse de l’endettement des ménages, qui n’est 

pas soutenable. 

 La configuration des déséquilibres mondiaux s’explique par la mauvaise organisation 

du système financier mondial. Les institutions financières prêteuses répugnent aux 

placements productifs peu liquides et relativement peu rentables, au bénéfice des 

placements liquides et fortement rémunérateurs. Ceux-ci ne peuvent être obtenus 

que sur les marchés des pays industrialisés (les Etats-Unis ou le Royaume-Uni), 

grâce à des montages financiers reposant sur des bulles spéculatives.  
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Balances courantes (en milliards de dollar) 
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  2007 2013 

Monde (désajustement stat)   280 412 

Pays développés  -341 182 

Etats-Unis -713 -400 

Japon   212 34 

Zone euro    46 303 

Royaume-Uni   -62 -114 

Suède, Norvège, Danemark   96 107 

Asie développé 103 114 

Pays émergents et PED   622 231 

PECO -136 -75 

Russie et CEI   66  17 

Chine 378 183 

Autre Asie en développement    42 -43 

Amérique latine    7 -152 

Moyen-Orient, Afrique du Nord 257 340 

Afrique   9 -58 



Balances courantes (en % du PIB). Pays européens 
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  2007 2013 

Pays-Bas    6,7 7,9 

Allemagne    7,5 7,0 

Autriche    3,5 2,2 

Italie   -2,4 1,0 

Belgique    1,9 -1,5 

Espagne -10,0 2,1 

Portugal -10,1 1,3 

Finlande    4,1 -1,9 

France   -1,0 -2,0 

Grèce  -14,6 -1,0 

Zone euro    0,2 2,6 

Royaume-Uni   -2,2 -4,2 

Suède   9,3 6,3 

Danemark   1,4 6,9 



La globalisation financière 

 Jusqu’au début des années 1980, les économies capitalistes connaissaient un 

compromis entre capital et travail. Il se caractérisait par une inflation importante et un 

comportement monopolistique du système financier contraint par les pouvoirs 

publics. Les taux d'intérêt réels étaient, sinon négatifs, du moins inférieurs au taux de 

croissance.. En raison du contrôle des changes, la politique monétaire nationale 

pouvait facilement être utilisée à des fins conjoncturelles. Les périodes de déficit 

public étaient aussi des périodes de bas taux d’intérêt  ; la dette publique ne pouvait 

pas faire boule de neige. Les entreprises pouvaient avoir de bas taux 

d’autofinancement. Avec des profits relativement faibles, il était possible de faire 

beaucoup d’investissement.. Les rentiers étaient spoliés par l’inflation, la faiblesse 

des dividendes et de la progression de la Bourse. La politique économique pouvait 

facilement maintenir le plein emploi.  

 Cette période a pris fin avec la révolution conservatrice des années 1980 impulsée 

par Ronald Reagan et Margaret Thatcher. Le capitalisme a été revivifié par des 

politiques de dérèglementation et de privatisation. Les détenteurs du capital financier 

ont repris le pouvoir de décision, avec la déréglementation financière et la 

libéralisation des marchés de capitaux.  
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La globalisation financière 

 La globalisation financière est un des phénomènes marquants de 

l’économie contemporaine. 

 Un vaste marché mondial des capitaux s’est constitué, brassant des 

sommes de plus en plus importantes. Les gestionnaires de fonds, à la 

recherche d’une rentabilité maximale, arbitrent entre tous les placements 

possibles à l’échelle mondiale. Les opérations de placement ou de 

financement donnent l’occasion d’une intense activité rentable et 

parasitaire.  

 Les progrès des NTIC (nouvelles techniques de l’information et de la 

communication) comme de la finance mathématique ont fait naître de 

nouveaux instruments financiers et de nouveaux marchés. Les activités des 

agents non financiers deviennent une source de paris et de gains pour les 

spéculateurs. Ceux-ci tirent profit d’opérations d’arbitrage, de spéculation, 

d’assurance et de commissions, qui se multiplient avec la sophistication des 

marchés et la masse de capitaux engagés.  



La globalisation financière 

 Les détenteurs de capitaux exigent maintenant d’être rémunérés au-delà de 

l’inflation, tant en dividendes qu’en progression de la Bourse. Une part importante 

des profits doit être reversée aux actionnaires. La globalisation financière permet 

d’imposer cette exigence. 

  Les banques centrales sont devenues indépendantes (du pouvoir politique, reflet en 

démocratie de celui des peuples) ; elles doivent garantir une faible inflation, conforme 

aux intérêts du capital. Même si les politiques budgétaires restent encore aux mains 

de gouvernements élus, la banque centrale garantit que les intérêts des détenteurs 

du capital seront préservés.  

 La finance internationale a introduit de nouvelles normes  : libéralisation des marchés 

financiers, liberté totale des mouvements de capitaux (y compris vers des paradis 

fiscaux ou réglementaires), modernisation financière, nouvelles normes comptables. 

Les pays doivent  attirer les détenteurs de capitaux et s’engager à les laisser jouer 

librement. Ils doivent privatiser et déréglementer. Ils doivent réduire leur fiscalité tant 

sur les entreprises que sur les propriétaires d’entreprises et les cadres supérieurs.  
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La globalisation financière 

 Ce processus est mal contrôlé puisqu’il s’agit d’un processus mondial, 
marqué par des innovations continuelles alors que les autorités de contrôle 
restent nationales et peinent à adapter la réglementation à ces innovations 
continuelles.  

 Les nouveaux produits financiers sont particulièrement opaques. Une partie 
des transactions passent par des paradis fiscaux et réglementaires. La 
réglementation est contournée par les innovations financières. 

 Les gestionnaires de fonds sont en compétition pour attirer les clients qui 
les évaluent suivant leurs performances de court terme, même s’il s’agit de 
placements à moyen ou à long terme. Ils sont donc à la recherche 
continuelle d’une rentabilité financière maximale, peu compatible avec la 
rentabilité normale des projets industriels. Cette rentabilité ne peut être 
obtenue que par des placements spéculatifs et par des bulles financières..  

 Les marchés financiers sont instables, avides, aveugles.  

 

. 
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Des masses énormes de capitaux…  

 La finance internationale s’appuie sur le développement des marchés 

financiers nationaux, qui s’est produite d’abord dans les pays anglo-saxons, 

puis s’est généralisé à l’échelle mondiale.  

 Les investisseurs institutionnels brassent des masses énormes de capitaux 

qui proviennent des fonds de pension, des compagnies d’assurance, des 

organismes de placement collectifs (c’est-à-dire de l’épargne des ménages 

les plus riches).  

 Les fonds spéculatifs, hedge funds, destinées à la clientèle la plus fortunée, 

visent à la rentabilité maximale quitte à prendre des risques élevés.  

 Dans les pays anglo-saxons où la retraite par répartition est insuffisante, les 

fonds de pension amassent des sommes gigantesques (pour assurer sa 

retraite par la seule capitalisation, chaque salarié doit accumuler 10 fois son 

dernier salaire, ce qui représente globalement 6 fois le PIB).  

 A l’échelle mondiale, s’y ajoutent les capitaux des pays producteurs de 

pétrole, des pays vieillissants et des nouveaux pays riches, les pays d’Asie 

en développement rapide (Chine, Japon,…). 
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Contradictions…  

1. Les gestionnaires sont à la recherche perpétuelle de gisements de rentabilités 

élevées ; ils s’y précipitent en masse faisant  monter les prix, ce qui crée des 

plus-values qui justifient ex post l’investissement. Cette hausse est justifiée par 

des analyses qui prétendent que des innovations radicales (comme la nouvelle 

économie) vont induire des croissances sans précédent. A un moment donné 

le marché s’aperçoit que cette rentabilité reposait sur une bulle.. Les 

gestionnaires de fonds se retirent (il faut savoir sauter en marche), provoquant 

alors l’effondrement des cours, ce qui justifie leur départ..  L’économie réelle 

vit ainsi dans une ambiance de casino qui masque les rentabilités réelles.  

2. La vague d’optimisme induit une hausse de la valeur des actifs, qui entraine 

une amélioration des bilans, donc des possibilités d’endettement. La 

croissance de l’endettement permet une forte croissance qui justifie la hausse 

de la valeur des actifs. L’économie est entraînée dans une spirale ascendante. 

Au moment du retournement, les bilans apparaissent fortement dégradés, ce 

qui oblige à une période d’assainissement par réduction de l’endettement. 

Mais cette réduction induit une baisse de la croissance, donc des profits. 

L’économie est entraînée dans une logique descendante. 
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Contradictions…  

3 .   La rentabilité du fonds dépend de sa capacité à s’endetter à bas coût. Le Fonds 

a tendance à s’endetter au maximum pour faire jouer l’effet de levier. La Banque 

suit jusqu’au jour où un accident survient..  

4.  Les gestionnaires collectent des fonds de plus en plus importants qu’ils cherchent 

à rentabiliser à des taux élevés. La contrainte de rentabilité limite les 

investissements possibles. Les gestionnaires de fonds font pression sur les 

entreprises pour qu’elles pratiquent des politiques rigoureuses et qu’elles limitent 

leurs investissements aux niches de rentabilité exceptionnelle. Les rentabilités 

exigées ne sont souvent obtenues que grâce à des bulles financières (marchés 

immobiliers, bourses exotiques) au détriment des placements réels. Aussi, le 

risque est grand de voir l’économie asphyxiée par des taux de rentabilité requis 

excessifs.  
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Des masses énormes de capitaux…  

 La logique du capitalisme financier est d’accumuler puis de rentabiliser des 

masses énormes de capitaux. Il est impossible que, durablement, les 

capitaux dont la masse augmente au taux de 15 % aient constamment une 

rentabilité de 15 %. On retrouve la malédiction marxiste de la 

suraccumulation du capital : il faut, soit une tendance à la hausse de la part 

des profits dans la valeur ajoutée, mais celle-ci a des limites ; soit une 

exportation massif de capitaux (mais la capacité d’absorption des pays 

émergents est limitée et  ces pays ne sont pas disposés à être demain la 

vache à lait des capitaux occidentaux) ; soit limiter le capital accumulé par 

des purges périodiques comme les  crises boursières. Le capitalisme 

financier ne peut connaitre une croissance régulière, mais une alternance 

de périodes de rentabilités élevées, en grande partie illusoires, et des 

périodes d’effondrement. 

 De 2003 à 2007, l’indice SBF500 a doublé. Pendant la même période, le 

PIB français a augmenté de 17,5 % et l’EBE des entreprises de 16 %. Les 

cours boursiers ont augmenté beaucoup plus que les profits. Ceci n’est pas 

soutenable ; le profit par titre s’est dilué, est devenu de plus en plus faible. 

La croissance de la Bourse est toujours  une victoire à la Pyrrhus.  



Les marchés financiers ne sont pas efficients 

 Théoriquement, les marchés financiers devraient être efficients et utiliser au mieux toute 

l’information disponible. Les cours devraient correspondre aux fondamentaux et ne varier 

qu’en fonction de ceux-ci. En fait, le système apparaît instable et aveugle. Les cours 

boursiers ou de change fluctuent beaucoup plus que les fondamentaux. 

 Sur les marchés financiers, quand le prix augmente, il est fréquent d’observer, non pas 

une baisse mais une hausse de la demande. La hausse du prix signifie un fort rendement 

pour ceux qui possèdent le titre, du fait de la plus-value réalisée. Elle attire donc de 

nouveaux acheteurs, ce qui renforce encore la hausse initiale. Jusqu'à l'incident, 

imprévisible mais inévitable, qui provoque l'inversion des anticipations et le krach.  

 Ce type de processus ne produit pas des prix justes. La place prépondérante occupée 

par les marchés financiers ne peu conduire à une quelconque efficacité. C’est une source 

permanente d’instabilité, comme le montre la série ininterrompue de bulles que le Monde 

a connu depuis 20 ans : Asie du Sud-Est, Internet, Marchés émergents, Immobilier, 

Titrisation.  

  L’instabilité financière se traduit ainsi par les fortes fluctuations des taux de change 

(l’euro chute de 20 % par rapport au dollar de juillet à novembre 2008, puis remonte de 

20 % jusqu’en novembre 2009, puis rechute de 20 %) et de la Bourse (le CAC40 perd 60 

% de juillet 2007 à mars 2009, puis regagne 60 %).   

 Cette instabilité, née du secteur financier, se propage aux banques, aux crédits 

bancaires, puis à l’économie réelle  
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L’évolution de la Bourse française 
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Evolution des Bourses américaines 
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Les marchés financiers ne sont pas efficients  

 Les marchés financiers fonctionnent selon le principe du concours de beauté de 

Keynes. A court terme, c’est l’opinion majoritaire qui importe et qu’il faut prévoir, 

plutôt que la valeur fondamentale. Les marchés sont auto-référentiels et auto-

réalisateurs. Si le bruit court que le dollar va chuter, je spécule à la baisse du dollar, 

car je sais que mes collègues feront comme moi. Je n’ai pas intérêt à réfléchir aux 

causes fondamentales qui pourraient justifier ou non cette baisse.  

 La hausse des prix des actions et des actifs immobiliers permet une croissance bâtie 

sur la bulle financière. Celle-ci augmente la valeur boursière des entreprises et 

améliore leurs bilans. Les entreprises obtiennent plus facilement du crédit, ce qui 

favorise leur investissement. Les banques voient leur profit augmenter, ce qui les 

autorise à distribuer plus de crédit. Les ménages consomment plus sans hausses de 

salaires et sans déficit public, sans nuire à la compétitivité des entreprises, puisque 

leur richesse augmente grâce aux plus-values. La bulle financière s’accompagne 

d’un fort effet expansionniste. C’est le miracle des économies anglo-saxonnes. Les 

ménages capitalistes, l’industrie financière et toutes les entreprises ont ainsi intérêt à 

la hausse perpétuelle des actions et du prix de l’immobilier, donc à la poursuite de la 

bulle.  
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Les marchés financiers ne sont pas efficients 

 Les autorités monétaires sont en permanence placées devant un dilemme : baisser les 

taux d’intérêt pour soutenir la Bourse et l’immobilier avec le risque d’encourager le 

maintien de cours surévalués ou les augmenter pour faire éclater la bulle au risque de 

faire chuter l’activité. La politique monétaire est ainsi prise en otage. L’équilibre 

macroéconomique nécessite que les taux d’intérêt soient bas et que les cours des 

actifs soit élevés et augmentent, donc que les déséquilibres s’accentuent.  

  Compte tenu des masses de capitaux en jeu, les métiers de la finance sont devenus 

les plus rémunérateurs, attirant ainsi les étudiants les plus performants vers des 

activités socialement inutiles (voire néfastes) au détriment des activités productrices 

ou scientifiques. Les revenus des traders et des dirigeants des institutions financières 

augmentent les inégalités sociales, en particulier dans les pays anglo-saxons ; servent 

de référence pour les exigences des cadres supérieurs des entreprises, les ingénieurs, 

les médecins et les professeurs ; détruisent progressivement la cohésion sociale et 

affaiblissent l’État-providence, d’autant plus que la concurrence fiscale impose 

progressivement de diminuer les impôts qui pèsent sur eux. 
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La globalisation financière 

 Des masses énormes de capitaux sont perpétuellement à la recherche des 

placements les plus rentables, les plus liquides et les moins risqués 

possibles. Mais comment trouver la contrepartie : des emprunteurs sans 

risque et prêts à payer des taux d’intérêt importants ? Il faut un montant 

énorme de dettes face à un montant énorme d’actifs financiers. Les 

prêteurs veulent investir des sommes importantes, mais s’inquiètent de ce 

que les emprunteurs sont trop endettés ; ils recherchent des rentabilités 

élevées, mais celles-ci fragilisent les emprunteurs ; c’est la malédiction du 

prêteur. Les pays, les entreprises ou les ménages qui bénéficient d’apports 

importants de fonds sont fragilisés, puisqu’ils deviennent fortement endettés 

et dépendants des marchés de capitaux : c’est la malédiction de 

l’emprunteur.  

 Le système financier international est ainsi à la recherche perpétuelle 

d’emprunteurs : jadis, les pays du tiers monde ; puis les pays d’Asie en 

développement rapide ; puis les Etats-Unis et les ménages anglo-saxons ; 

les pays du Sud de l’Europe.  
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De la crise financière à la crise réelle 

 La crise de 2007/2008 apparaît ainsi comme l’envers de la croissance induite 

par la globalisation financière de 1995 à 2006. On peut l’interpréter de trois 

façons, qui conditionnent les réformes qu’il faudra envisager :  

1. soit comme une crise normale caractéristique de la finance globalisée. Celle-ci 

induirait en permanence des phases de boom réel porté par des bulles et des 

phases de krach. Il suffirait alors d’attendre le rebond. Mais, la chute a été telle 

cette fois là que le rebond risque de se faire attendre. 

2. soit comme une crise de croissance. Des excès et des erreurs ont été commis. Il  

faut des réformes modérées pour renforcer la régulation des marchés financiers. 

Mais, ceci suppose de relancer la spirale régulations/innovations. Peut-on 

imaginer un capitalisme financier sans bulles ou avec des bulles de faible 

ampleur  ? 

3. Soit comme un coup d’arrêt. La crise a détruit les fondements théoriques de la 

finance. Les détenteurs de capitaux ont pris conscience du caractère illusoire 

des rendements promis. On ne peut plus compter sur la montée de 

l’endettement et les bulles pour impulser la croissance. Il faut changer de 

régimes de croissance. Mais ceci impose de trouver des nouvelles régulations, 

tant au niveau financier qu’au niveau international et à celui de la gouvernance 

des entreprises.  



Les jeux des marchés financiers 

 

 Les Etats sont ainsi soumis à des exigences contradictoires : soutenir l’activité 

économique (y compris en venant au secours des institutions financières défaillantes), 

et assurer leur propre situation financière.  

 Dans la finance globalisée, les politiques économiques doivent se consacrer à rassurer 

les marchés, alors même que ceux-ci n’ont aucune vision pertinente de l’équilibre et de 

l’évolution macroéconomique, comme en témoignent les fortes fluctuations des 

marchés financiers (cours boursiers ou taux de change).  

  Les détenteurs de capitaux veulent détenir des avoirs financiers importants. Avant la 

crise, ce désir avait été satisfait grâce au développement de bulles financières et 

immobilières. Après l’éclatement de celles-ci, le déficit de demande doit être comblé 

par le déficit public et par de bas taux d’intérêt.  

 Si les marchés financiers refusent cette logique, en faisant augmenter les taux d’intérêt 

de long terme, sous prétexte de prime de risque quand l’Etat soutient l’activité, si les 

pays qui se sont endettés pour soutenir l’activité (et le secteur financier) doivent 

rapidement se désendetter, la politique économique devient impuissante et l’économie 

mondiale ingouvernable.  

 Ainsi, les pays risquent de payer lourdement leur manque de courage collectif à 

s’attaquer à la domination des marchés financiers, après la crise de 2008. 
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Les jeux des marchés financiers 

 

 Durant ces quinze dernières années, les banques se sont progressivement écartées 

de leurs missions – fournir des placements sans risques aux ménages, fournir du 

crédit aux entreprises et aux ménages - pour intervenir sur les marchés financiers, où 

elles ont réalisé une partie croissante de leurs profits en augmentant aveuglément leur 

exposition aux risques et en tournant les ratios de solvabilité de Bâle. 

 Il faudrait que l’objectif de recentrer les banques sur leur métier soit affirmé, que de 

nouvelles normes de solvabilité découragent les banques de prêter aux fonds 

spéculatifs et favorisent les prêts au secteur productif. 

  Il faut interdire aux banques de rebâtir un tel échafaudage d’actifs opaques en limitant 

la titrisation et les innovations financières.  

 Il faut un nouveau système bancaire : séparer banque de dépôts et banque d’affaire ; 

interdire aux banques de spéculer ; de prêter aux spéculateurs ; taxer les transactions 

financières. 

 Il faut refuser la logique de « diversification internationale des risques ». En matière 

financière, il faut démondialiser.  

 Il faut laisser aux pays la possibilité de reconstituer un service financier public, qui 

servirait de modèle, avec des cautions publiques et une distribution du crédit basée sur 

des objectifs de production et d’emploi.  
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La libéralisation financière 

 

 La libéralisation financière n’est pas une condition sine qua non de la croissance. Elle 

a permis à certains PED d’obtenir à certaines périodes des ressources financières 

importantes, mais elle a conduit aussi à la crise de la dette et aux crises de change. 

Dans la période récente, elle a surtout fourni des fonds aux Etats-Unis et au 

Royaume-Uni  

 Par contre, des pays ont connu de fortes croissances dans des systèmes financiers 

contrôlés relativement isolés des marchés financiers internationaux : l’Europe dans 

les Trente Glorieuses, l’Inde et la Chine dans la période récente, la Malaisie pour 

sortir de la crise des années 1997/98. Les financements extérieurs ne peuvent 

durablement compenser la faiblesse de l’épargne intérieure, l’absence d’une classe 

d’entrepreneurs nationaux dynamiques et la mobilisation des ressources du pays 

pour la construction des infrastructures et du système éducatif.  
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 Les marchés ont été incapables d’assurer une croissance  stable. Mais la 

gouvernance de la finance mondiale relève de l’utopie tant les forces vives de la 

mondialisation y sont opposés, tant les pays ont des points de vue et des 

intérêts divergents.  Tout accord se heurte à  

 … de délicates questions conceptuelles :  comment organiser les marchés 

financiers pour en réduire la volatilité ? Comment contrôler efficacement les 

institutions financières ? Comment diminuer la rentabilité requise par les 

détenteurs de capitaux ? Comment mettre sur pied des normes de bonne 

conduite qui s’imposent effectivement aux pays ? Comment réduire le poids de 

la finance sur l’industrie ? 

 … et   à de puissants intérêts : il faut remettre en cause certaines  stratégies 

nationales  ; il faut suppose une redistribution des revenus vers les salariés au 

détriment des classes dominantes. 

 Il faut réduire la rentabilité financière et la spéculation. Il faut recentrer les 

banques vers le crédit et limiter les marchés financiers. Mais les pays anglo-

saxons (Etats-Unis, Royaume-Uni) peuvent-ils accepter le déclin des activités 

financières qui représentent plus de 8% de leur PIB ?  
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Quelle gouvernance pour les marchés financiers ? 

 La crise a montré le risque pour les finances publiques et les normes 

internationales que représentent les paradis fiscaux, financiers et 

réglementaires. Ces pays devraient être mis en quarantaine. Les banques 

et les entreprises des pays de l’OCDE ne devraient pas avoir le droit d’y 

avoir des filiales, d’y localiser leurs profits.  

 La liste française officielle: Botswana, Brunei, Guatemala, Iles Marshall, 

Ils vierges britanniques, Montserrat, Nauru, Niue. 

  La liste grise : Delaware, Bermudes, Belize, Iles Caïman, Antigua et 

Bahamas, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint Vincent et les 

Grenadines  Grenade, Panama, Costa-Rica, Antilles néerlandaises, Jersey, 

Guernesey, Iles Cook, Liberia, Vanatua. 

 Réglementation laxiste : Luxembourg, Irlande, Suisse, Pays-Bas, 

Belgique, Andorre, Monaco, Liechtenstein, Emirats Arabes Unis, 

Singapour..   
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Quelle gouvernance pour les marchés financiers ? 

 Fin 2014, les réformes sont toujours en débat : les banques font tout pour 

atténuer le poids des nouvelles réglementations (Bale 3) et reculer leur 

mise en application. 

 Toutefois, la part des activités financières a diminué. 

 La plupart des pays envisagent de séparer les activités de marchés des 

activités bancaires (rapports Volkers aux Etats-Unis, Vickers en Grande-

Bretagne, Liikanen pour l’Europe, loi bancaire en Allemagne et en France), 

mais la séparation risque d’être fictive. 

 La plupart des pays demandent aux banques d’établir des testaments, des 

plans de résolution. Il faudra faire payer les actionnaires, les créanciers, 

puis les gros déposants en cas de défaillances bancaires. 

 Pas d’action forte contre la domination de la finance et des agences de 

notation. 

 L’importance des ratios de bilan (FP/crédit >7%) fait que les banques 

risquent de dépendre de l’appréciation des marchés financiers. 

 Diversification internationale ou retour à des banques nationales ? 

 L’Union bancaire est un projet ambigu : contrôle par la BCE, organisme non 

démocratique ; coupure du lien banques/pays. 

 

 



Les nations et la mondialisation 

 

 C’est au niveau des nations que s’effectuent les choix sociaux, la redistribution et la 
solidarité, les dépenses publiques d’éducation ou d’infrastructure cruciales pour la 
croissance, la politique budgétaire et monétaire ainsi que la régulation 
macroéconomique.  

 Les nations sont prises en tenaille : elles doivent à la fois réussir à protéger le niveau 
de vie de leur population et leur cohésion sociale et attirer les capitaux mondiaux, 
tant physiques que financiers, en leur assurant une rentabilité satisfaisante.  

 Avec la mondialisation, la capacité à s’insérer dans l’économie mondiale, à produire 
de façon compétitive, à attirer les investissements directs et les capitaux devient 
l’élément crucial des réussites économiques des Etats-nations. La mondialisation met 
directement en concurrence les systèmes économiques et sociaux. Les travailleurs, 
les Etats sont mis en concurrence par les entreprises multinationales. 

  L’Etat-providence doit se transformer en l’Etat concurrentiel. Aucun pays ne peut 
s’exclure du mouvement de mondialisation sans se priver des bénéfices du progrès 
technique et des échanges internationaux. La mondialisation place les Etats devant 
la nécessité de réformes, ce qui est ressenti de façon différente selon les pays, 
comme une chance, en Italie, par exemple, où l’Etat était symbole de gaspillage et de 
corruption, avec peine en France où il symbolisait la République.  
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Les nations et la mondialisation 

 Les difficultés de rentabilité, la concurrence accrue ont changé le mode de gestion 
des travailleurs au sein des entreprises. Le contrat salarial était jadis un contrat de 
longue durée, valable pour l’ensemble des travailleurs, basé sur le long terme.  

 Pour des couches importantes des salariés, il est remis en cause : les entreprises 
partagent leurs effectifs en un noyau stable pour lequel le contrat tient toujours et une 
couche importante de travailleurs précaires, en CDD, en intérim,  pour lequel il ne 
tient plus. L’externalisation du travail, le recours à des sous-traitants permet aux 
grandes entreprises d’effectuer ce partage sans coût en terme de conflit social. Jadis, 
les entreprises embauchaient des jeunes peu formés, les formaient à leur frais. 
Maintenant, elles se refusent à jouer ce rôle ; ils demandent aux jeunes de financer 
eux-mêmes cet apprentissage par des stages ou à l’Etat par des contrats formations. 
De même, elles ne reclassent les travailleurs moins efficaces dans des postes de 
plus faibles exigences.  Les entreprises hésitent moins à licencier les travailleurs les 
plus âgés. Les entreprises reportent les problèmes sur la collectivité. Les entreprises 
hésitent moins  à licencier en période de ralentissement économique, quitte à mettre 
en cause la culture et la loyauté des travailleurs.   

 La croissance du salaire en fonction du progrès de la productivité du travail est 
remplacée par le simple maintien du pouvoir d’achat du salaire : les gains de pouvoir 
d’achat deviennent purement individuels. On passe du contrat salarial de long terme  
à une relation de court terme. Aussi, les salariés se différencient-ils selon leur statut 
entre le travailleur précaire et le travailleur à statut. L’unité des salariés dans 
l’entreprise est mise en cause.  
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Les nations et la mondialisation 

 

 

 L’économie est passée d’une période où dominait la production routinière de masse à  

une période où l’innovation et l’inventivité prennent de plus en plus d’importance, 

sachant que ceux-ci ne sont pas de valeurs en soi, qu’il peut s’agir de créer de 

nouveaux besoins, de nouveaux produits inutiles, etc..  

 Sur le plan social, la classe des ingénieurs (techniques, commerciaux, créatifs) a pris 

de l’importance au détriment de la classe ouvrière de jadis. C’est devenu la classe 

motrice, la classe productive. L’important est de découvrir le téléphone portable, puis 

de le vendre, pas de le fabriquer. Il en résulte aussi un développement des inégalités 

et un affaiblissement du rapport salarial. Jadis, l’entreprise payait un ouvrier pour 

accomplir une tâche bien déterminée pendant une certaine période de temps. 

Maintenant, le cadre est censé introduire des innovations, des inventions, et il 

s’attend à être récompensé en fonction des résultats de son travail.  
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 L’ouverture des économies fait des gagnants et des perdants dans les pays 

industrialisés. Compte tenu de la recherche de rentabilité, les entreprises sont de 

plus en plus exigeantes à l’embauche. Ceci entraîne l’exclusion permanente du 

marché du travail d’une partie de la population d’âge actif. S’y ajoute un grand 

nombre de précaires, exclus du contrat salarial à temps plein et à durée indéterminée 

qui sont utilisés pour des emplois intérimaires et mal payés. Le contrat salarial 

subsiste pour un noyau de travailleurs bien insérés et protégés (fonctionnaires, 

employés des grandes entreprises publiques, de certaines grandes entreprises 

privées). Au sommet de la pyramide, se trouvent les salariés ultra-qualifiés qui 

s’échappent du salariat car leur revenu dépend directement de leur activité 

personnelle et des profits de l’entreprise : cadres dirigeants des entreprises, 

financiers...  Le développement des stock-options fait que leur revenu dépend de 

plus en plus de l’évolution des profits de l’entreprise.  Ils peuvent choisir leur pays 

d’activité.  

Gérer la mondialisation 



Les nations et la mondialisation 

 Face à cet effet de ciseaux, deux stratégies sont envisageables au niveau des Etats : 
la stratégie libérale laisse s’accroître les inégalités de revenus ; la stratégie sociale-
démocrate tente de la compenser par la redistribution ; la stratégie de refus de la 
mondialisation apparaît impossible à mettre en œuvre.  

 Théoriquement, la mondialisation est globalement favorable à la croissance 
économique. Un prélèvement sur les gains induits par la mondialisation pourrait 
permettre de compenser les pertes des perdants, de maintenir le pouvoir d’achat des 
paysans et des travailleurs à bas salaires malgré la baisse du prix de leur production. 
Mais ces transferts deviennent de plus en plus difficiles à effectuer.  

 La mondialisation menace le contrat social interne à chaque nation. Il y a une rupture 
des intérêts entre ce que Reich appelle les performants (qui s’insèrent dans le 
marché mondial), les protégés (les fonctionnaires), les exposés (qui sont directement 
en concurrence avec les travailleurs des pays à bas salaires). La base sociale de 
l’Etat-providence s’érode en un mille-feuille dont la couche supérieure n’a plus intérêt 
au maintien de la solidarité nationale et dont la couche inférieure possède un très 
faible poids politique et social.  

 Le profit des entreprises ne se traduit plus nécessairement par de l’investissement 
sur le territoire où il a été dégagé. Il y a rupture entre le capital et le travail : le profit 
ne fait plus l’investissement national. La mobilité du capital lui permet de choisir sa 
main d’œuvre, tant entre les pays développés qu’entre les pays développés et les 
pays émergents.  
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 Le maintien d’un niveau élevé de dépenses publiques et de redistribution suppose le 
maintien de la capacité des pays à taxer ses résidents. Or, la mondialisation met 
directement en concurrence les systèmes fiscaux et sociaux des différents pays et 
limite la possibilité de taxation des pays. La mobilité du capital et des salariés les plus 
performants leur permet de choisir les lieux d’implantation, soit entre les pays 
développés, soit entre les pays développés et les pays émergents. La possibilité de 
taxer les facteurs les plus mobiles (grandes entreprises, capital financier, salariés 
hautement qualifiés, individus à patrimoine importants) se réduit. Du coup les 
possibilités de redistribution à l’échelle nationale sont directement remises en cause.  

 Certains pays font le choix d’offrir peu de dépenses publiques et donc d’avoir besoin 
de peu d’impôts ; même si ce n’est pas le but, ils attirent les riches (c’est le cas de la 
Grande-Bretagne).  

 Le moins disant fiscal pour attirer les facteurs les plus mobiles, est d’autant plus 
rentable pour un pays que celui-ci est petit (il peut attirer relativement plus de 
capitaux et ainsi accroître ses rentrées fiscales tout en abaissant ses taux).Certains 
petits pays peuvent avoir intérêt à pratiquer de bas taux d’imposition, qui leur 
rapportent plus que des taux élevés, en attirant les capitaux étrangers (c’est le cas de 
la Suisse ou du Luxembourg).  

 Enfin, de très petits pays peuvent choisir un statut pur de « paradis fiscal ». Cette 
concurrence peut obliger les pays soit à réduire leurs dépenses publiques, soit à 
concentrer les impôts sur les facteurs peu mobiles : le travail non qualifié, la terre et 
l’immobilier. Le pays perd sa liberté d’effectuer une redistribution satisfaisante : des 
revenus équivalents ne peuvent être taxés de la même façon.  
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 Un pays, qui taxe trop les cadres à hauts salaires, court le risque de voir les 

entreprises performantes s’installer ailleurs. Dans un monde de mobilité parfaite, les 

seuls prélèvements possibles seraient ceux qui ont une contrepartie directe et 

équivalente pour l’agent taxé : aucune redistribution ne serait possible.  

 De plus, certains agents peuvent adopter un comportement de passager 

clandestin et bénéficier des dépenses publiques élevées d’un pays tout en acquittant 

les faibles niveaux d’imposition d’un autre. Par exemple, un cadre élevé en France 

(grâce à l’éducation gratuite et aux allocations familiales) peut aller travailler en 

Grande-Bretagne où il n’aura pas à financer la retraite de ses parents. La 

généralisation de ces comportements de tourisme fiscalo-social obligerait à 

généraliser l’école payante et la retraite par capitalisation.  

 Par ailleurs, par le prix de transfert ou les redevances, les entreprises multinationales 

peuvent choisir où localiser leurs profits sans même modifier effectivement leur lieu 

d’implantation. C’est donc au moment où la redistribution est la plus nécessaire en 

raison du creusement des inégalités qu’elle devient la plus difficile à organiser. 
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 En même temps, le niveau des infrastructures publiques, l’efficacité des services 
publics et de l’administration, le niveau d’éducation et de santé de la main-d’œuvre 
représentent toujours des facteurs clés de compétitivité. Il est erroné de considérer 
que la mondialisation favorise a priori les pays où les dépenses publiques et les 
infrastructures sont réduites au maximum.  

 Il suffit de voir le cas des pays scandinaves. Un degré élevé de protection sociale est 
un élément de compétitivité : le travailleur européen peut accepter un niveau plus bas 
de salaire net que le travailleur américain dans la mesure où il n’a pas à payer pour 
sa santé, pour sa retraite, pour financer l’éducation de ses enfants et qu’il dispose de 
prestations sociales pour sa famille et d’une assurance chômage. La mondialisation 
oblige par contre à accroître l’efficacité des dépenses publiques.  

 La Protection sociale pourrait éclater en un système d’assistance pour les pauvres, 
des systèmes d’entreprises pour les travailleurs protégés et les bien insérés, des 
systèmes individuels pour les plus riches. La société salariale est détruite puisque la 
protection sociale n’est plus nationale. L’intérêt des entreprises est de dénationaliser 
la protection sociale. Il est moins coûteux pour elles de fournir une couverture à leur 
seuls salariés (maladie ou vieillesse) plutôt qu’avoir à prendre en compte l’ensemble 
de la population. Les exclus et les précaires seraient à la charge de la collectivité 
nationale. C’est un des charmes de la proposition de refondation sociale du patronat, 
des clauses de « opting out » au Royaume-Uni. Cette option est  souvent portée par 
la CFDT, qui est un syndicat moderne, puisqu’il entérine l’idée de la rupture du 
salariat : les salariés ne doivent plus payer pour les exclus et les précaires.  
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 Dans une situation de mondialisation et de taux de profit élevés, le système de 

retraite par répartition, qui partageait équitablement la masse salariale entre les actifs 

d’aujourd’hui et les actifs d’hier, est lui-même remis en cause. Les salariés les plus 

riches, ceux des grandes entreprises, ceux qui ont une certaine capacité d’épargne, 

peuvent préférer la possibilité d’épargner de façon individuelle ou dans le cadre de 

leur entreprise. Là aussi, on peut aboutir à un système à deux niveaux : un système 

d’assistance pour les pauvres, un système de fonds de pensions pour les plus riches. 

Ce système renforcerait encore la division des salariés. Les retraites par 

capitalisation créent une fracture entre les intérêts des actifs (de bas taux d’intérêt, 

des investissements en France, la sauvegarde de l’emploi) et ceux des retraités (des 

taux d’intérêt et de profit élevés, des investissements les plus rémunérateurs 

possibles). La logique financière obtient le soutien d’une couche importante de la 

population au détriment de la cohésion sociale. Il nous semble utopique de croire, 

comme certains syndicats, que les fonds de pensions, parce qu’ils seraient gérés par 

les partenaires sociaux, pourraient avoir une logique autre que financière, qu’ils 

accepteraient des taux de rentabilité plus faibles ou plus risqués pour financer des 

activités créant des emplois en France. 
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 Le maintien d’un niveau élevé de dépenses publiques et de redistribution suppose le 

maintien de la capacité des pays à taxer ses résidents. Or, la mondialisation met 

directement en concurrence les systèmes fiscaux et sociaux des différents pays et 

limite la possibilité de possibilité de taxer les facteurs les plus mobiles (grandes 

entreprises, capital financier, salariés hautement qualifiés, individus à patrimoine 

importants). En Europe, la mise en œuvre du marché unique aurait dû 

s’accompagner d’une harmonisation fiscale qui aurait garanti la capacité des pays 

membres à financer leurs dépenses publiques en taxant leurs résidents. Ce ne fut 

guère le cas. Les directives de la Commission visent plus à assurer le 

fonctionnement du marché unique et la liberté d’établissement que le droit des pays à 

taxer. 

 Seule la taxation des revenus du capital a été harmonisée. Dans tous les pays, les 

banques devront déclarer les intérêts versés aux résidents communautaires à leur 

pays d’origine, certains pays pouvant dans une période transitoire prélever une taxe. 

Certes, la directive ne s’applique pas aux placements extra-communautaires, mais 

elle fournit une base claire pour que la Commission combatte les paradis fiscaux.  

 La taxation des ménages résidents n’est pas harmonisée. Aussi, les plus riches ont 

tendance à fuir les pays qui taxent le capital ou les successions, ce qui obligent 

progressivement les États à renoncer à les taxer.  
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 Le traité instituant l’Union européenne comme le projet de Constitution insiste sur 

quatre libertés fondamentales qui sont la libre circulation des personnes, des 

marchandises, des services et des capitaux. Par contre, la nécessité pour chaque 

pays de préserver sa capacité fiscale ne figure pas dans les textes. Elle risque donc 

d’être subordonnée à ces quatre libertés pour la Cour de justice des communautés 

européennes. Par ailleurs, la logique de la construction européenne fait que la 

Commission souhaite faire remonter le maximum de pouvoirs à son niveau ; elle est 

donc peu sensible, et souvent même hostile, aux mesures garantissant l’autonomie 

fiscale des pays. C’est donc que les gouvernements devraient y veiller. 

Malheureusement, ce n’est guère le cas. 

 L’Europe est ainsi une zone de concurrence fiscale 
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Taux marginal maximum d’imposition 

des revenus en 1995, 2007 et 2014   
En % 

Source : Commission Européenne (2014), Taxation trends in the European Union. 

1995 2007 2014 

Allemagne 57     47,5    47,5 

Autriche 50 50 50 

Belgique    60,6    53,7    53,7 

Danemark    65,7    62,3    55,6 

Espagne 56 43 52 

Finlande    62,2    50,5    51,5 

France    59,1    45,8    50,3 

Italie 51    44,9    47,9 

Pays-Bas 60 52 52 

Royaume-Uni 40 40 45 

Suède    61,3    56,6    56,9 

Japon 66 47,2 50,6 

Etats-Unis     46,85   41,3   41,7 
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Evolution des taux nominaux de l’IS 

BD : bénéfices distribués ; BND : bénéfices non distribués. 

Source : OCDE, Base de données fiscales. 

1990 2014 

Autriche 30 25 

Allemagne 
40,5 BD / 

54,5BND 
30,2 

Belgique 41 34 

Danemark 40 24,5 

Espagne 35 30 

Finlande 44,5 22 

France 42 BD / 37 BND 38 

Grèce 46/ 40 industrie 26 

Irlande 43/ 10 industrie 12,5 

Italie 46,4 31,4 

Portugal 40,2 31,5 

Pays-Bas 35 25 

Royaume-Uni 34 21 

Suède 53 22 

Hongrie 

Pologne 

République Tchèque 

Japon 

 

50 

20,6 

19 

19 

37 

Etats-Unis 38,65 39,1 
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 Actuellement, l’UE peine à mettre en œuvre un système fiscal cohérent. Symbole de 

la souveraineté nationale, la fiscalité reste en Europe le domaine réservé des 

gouvernements nationaux. Ce sont les pays, et non le pouvoir législatif européen, qui 

votent l’impôt et qui décident de son affectation. Dès lors, l’organisation d’une fiscalité 

compatible avec les traités européens, compatible avec le principe de subsidiarité et 

celui de l’unanimité, cristallise les difficultés de la construction européenne, 

notamment celle à construire une Europe économique sans intégration politique. Se 

pose la question du poids respectif des instances nationales et européennes. Faut-il 

confier à la Commission et au Conseil un rôle prépondérant dans l’évolution future du 

système fiscal ou faut-il préserver les choix nationaux ? Quel est l’objectif final : 

préserver le modèle social-démocrate ou évoluer vers un modèle libéral ? Quelle est 

la méthode : concurrence fiscale, coordination ou unification   

 Une question importante à l’échelle mondiale est la nécessité de lutter contre les 

paradis fiscaux et les centres off-shore, qui blanchissent l’argent sale et favorise 

l’évasion fiscale. Les grands pays industriels devraient interdire à leurs entreprises et 

à leurs sociétés financières d’y faire des transactions, d’y localiser des activités, d’y 

avoir des filiales. Ni la France, ni l’Europe n’ont jusqu’à présent pris ce combat au 

sérieux.  
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Les nations et la mondialisation 

 Dans l’état actuel de la construction européenne, l’harmonisation sociale n’est pas à 

l’ordre du jour. Chaque pays reste maître de son système social. Le Royaume-Uni 

s’oppose avec force à tout alignement vers le haut des systèmes sociaux. En sens 

inverse, la France,  et surtout les pays scandinaves s’opposent à un alignement vers 

le bas, qui pourrait voir les systèmes publics obligatoires (en matière de retraite ou de 

santé) concurrencés par des assurances privées, au nom de la liberté 

d’établissement ou du marché unique.  

 Les inégalités ont eu tendance à augmenter en Europe. 

 L’équilibre reste cependant fragile. Au nom de la liberté de circulation ou 

d’établissement, les entreprises des pays à faibles cotisations sociales pourraient 

concurrencer les entreprises des pays à cotisations sociales élevées, dans tel ou tel 

secteur. Celles-ci pourraient réclamer, de manière judiciaire, le droit de choisir le 

mode de couverture sociale de leurs travailleurs. Sur le plan politique, le respect des 

spécificités nationales ne favorise pas la constitution d’une citoyenneté en Europe.  

 L’Europe apparaît donc comme une expérience contrastée de mondialisation 

régulée. L’Europe n’a pas les attributs d’une nation démocratique ; sa politique n’est 

pas définie par des élections ; le partage des champs de compétences entre elle et 

les États membres est mouvant et conflictuel. L’Europe ne peut guère parler d’une 

seule voix sur la scène mondiale. Est-ce une faiblesse irrémédiable ou une maladie 

d’enfance ?  
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Taux de pauvreté en Europe 

1997 2007  2012 Evolution 

Allemagne 12 15,2 16,1 +4,1 

Autriche 13 12 14,4 +1,4 

Belgique 14 15,2 14,8 +0,8 

France 15 13,1 14,1 –0,9 

Pays-Bas 10 10,2 10,0 0 

Espagne 20 19,7 22,2 +2,2 

Grèce 21 20,3 23,1 +2,2 

Italie 19 19,9 19,4 +0,4 

Portugal 22 18,1 17,9 –4,1 

Danemark 10 11,7 13,1 +3,1 

Finlande 8 13 13,2 +5,2 

Suède 8 10,5 14,2 +6,2 

Irlande 19 17,2 22,0 +3,0 

Royaume-Uni 18 18,6 16,2 –1,8 
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L’Europe et la mondialisation 

 Deux visions de l’Europe coexistent : 

      - L’Europe doit défendre un modèle spécifique de société :  le Modèle social      

européen, un compromis entre le capitalisme et le socialisme, un Modèle 

Keynes/Colbert/Bismarck 

      - L’Europe doit faire évoluer les pays européens vers le modèle idéal : le Modèle 

libéral, le seul adapté à la mondialisation. C’est le TINA : There is not alternative. 

 L’Europe est actuellement dominés par l’idéologie Fédérale, Libérale, Européenne, 

Technocratique. 

 Il faut priver les Etats Démocratiques de pouvoir et les concentrer dans des instances 

Européennes indépendantes (BCE, PSC) qui feront évoluer l’Europe vers un modèle 

libéral.  

 

 



Les nations et la mondialisation 

 Malgré ces pressions, les nations européennes ont globalement réussi jusqu’à présent à 

maintenir le niveau de ces dépenses, au environ de 48 % du PIB. Globalement, un pays 

continental européen type se caractérise par des dépenses publiques primaires représentant 

environ 45 % du PIB, réparties ainsi : 11 points pour les retraites, 8 pour la santé, 3 pour le 

chômage, 3 pour le poste famille-logement-pauvreté, 6 pour le poste éducation-culture, 3 pour les 

subventions économiques, 8 pour les dépenses collectives, 3 points de dépenses en capital. 

 Aussi, le taux de prélèvement obligatoire représente-t-il avant tout un choix de société, un 

indicateur de socialisation. Il est particulièrement élevé en Europe continentale puisque nous 

avons choisi de conserver un niveau élevé de prestations de solidarité et de dépenses socialisées  

et de maintenir public, pour l’essentiel, les régimes de retraites et de santé .La privatisation 

partielle de la retraite et de la santé (à 5 % du PIB chacun), la réduction des prestations de 

solidarité (à 3 % du PIB pour le total chômage-famille), une certaine privatisation de l’éducation 

(limitant le financement public 4 % du PIB), un peu moins de subventions et de dépenses 

collectives (1 point de moins au total) permettent de passer à 30 points de PIB, soit au modèle 

américain.  

 Toutefois, la part des prélèvements obligatoires et des dépenses publiques dans le PIB n’a été 

sensiblement réduite dans aucun des pays européens ; les principaux attributs du « modèle social 

européen » n’ont, nulle part, été fondamentalement remis en cause.  

 Aucun pays européens n’a réalisé la Grande réforme, réduisant fortement le niveau des 

prélèvements et modifiant leur structure ; dans la plupart des cas, les réformes sont restées 

ponctuelles ; le MSE a été réduit, mais pas supprimé. 
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Les nations et la mondialisation 

 En 2010, les pays de l’UE restaient caractérisés par des taux de prélèvement 

obligatoire (TPO) élevés supérieurs de plus de 10 points aux niveaux japonais et 

américain (tableau 1). Globalement, le TPO moyen de l’ordre de 40 % est stable 

depuis 20 ans. En dépit d’un certain rapprochement, les divergences entre pays de 

l’UE restent fortes. Les pays dont le taux de prélèvement obligatoire (TPO) est le plus 

élevé sont le Danemark, la Suède, la Belgique, l’Italie et la France. Ce taux est bas 

en Espagne, Portugal, Grèce et Irlande (ce qui explique, en partie, la crise des 

finances publiques de ces pays). La Suède et les Pays-Bas ont connu des baisses 

importantes de leur TPO ; en sens inverse, celui-ci a fortement monté en Italie, en 

Grèce et au Portugal.  
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Les nations et la mondialisation 

 La comparaison de la part des dépenses publiques dans le PIB montre un 

classement similaire (tableau 2). Celle-ci est pratiquement restée stable depuis 15 

ans. Jusqu’à présent donc, la mondialisation et la concurrence fiscale n’ont pas privé 

les pays européens de ressources. La part des prélèvements obligatoires et des 

dépenses publiques dans le PIB n’a été sensiblement réduite dans aucun des pays 

européens ; avant la crise, les principaux attributs du « modèle social européen » 

n’avaient, nulle part, été fondamentalement remis en cause. Aucun pays n’a réalisé la 

Grande réforme, réduisant fortement le niveau des dépenses et des prélèvements ; 

dans la plupart des cas, les réformes sont restées ponctuelles ; le MSE a été affaibli, 

mais pas supprimé.  

 C’est l’importance des dépenses publiques de retraite, santé, prestations de solidarité 

et éducation qui différencie les pays continentaux du modèle anglo-saxon. Aussi, 

toute baisse importante du taux de prélèvement obligatoire, qui suppose une baisse 

équivalente des dépenses publiques, passe par une privatisation, sous une forme ou 

une autre, de dépenses profitant directement aux ménages.  
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Les prélèvements obligatoires en pourcentage du produit intérieur brut 

Source : OCDE, Statistiques des Recettes publiques.  

Pays 1990 2007 2010 2013  

Danemark 46,5 48.7 48,2 49,1 

Suède 52,2 48,3 45,8 45,8 

Belgique 42,0 43,9 43,8 44,6 

Italie 37,8 43,5 43,0 46,5 

France 42,0 43,5 42,9 44,9 

Finlande 43,5 43,0 42,1 41,3 

Autriche 39,7 42,3 42,0 42,4 

Pays-Bas 42,9 37,5 38,4 39,4 

Allemagne 34,8 36,2 36,3 36,7 

Royaume-Uni 35,5 36,1 35,0 35,0 

Espagne 32,5 37,2 31,7 32,1 

Portugal 27,7 36,4 31,3 32,5 

Grèce 26,2 32,0 30,9 34,8 

Irlande 33,1 30,8 28,0 28,1 

Japon 29,1 28,3 26,2 25,8 

Etats-Unis 27,3 28,3 24,8 25,2 
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Poids des dépenses publiques dans le PIB 

Source : OCDE, Perspectives économiques, novembre 2011. 

Dépenses 

publiques, 

en % de PIB 

Dépenses 

primaires, 

en % PIB 

potentiel 

Dépenses 

publiques, 

en % de PIB 

Dépenses 

primaires, 

en % de PIB 

potentiel 

Variation 

2011/1996 

2011 2011 1996 1996 

Danemark 59,3 56,8 58,9 55,8 +1,0 

France 56,2 51,5 54,5 50,4 +1,1 

Finlande 53,2 50,9 60,2 56,8 -5,9 

Belgique 52,2 48,2 52,5 44,4 +3,8 

Suède 51,8 50,6 62,9 58,7 -8,1 

Autriche  51,7 48,7 55,9 52,0 -3,3 

Pays-Bas 50,5 48,9 49,4 44,7 +5,2 

Italie 50,1 44,8 52,2 41,0 +3,8 

Grèce 49,9 35,7 44,5 34,0 +2,7 

Royaume-Uni 49,8 45,3 42,2 38,9 +6,4 

Portugal 49,4 44,0 42,1 36,9 +7,1 

Zone euro 49,3 45,5 50,5 45,0 +0,5 

Irlande 45,9 39,3 39,0 34,6 +4,7 

Allemagne 45,5 43,2 49,0 45,6 -2,4 

Espagne 42,7 39,2 43,2 37,7 +1,5 

Japon 42,5 39,3 36,7 35,7 +3,6 

Etats-Unis 41,9 38,4 37,1 33,4 +4,0 
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La France et le consensus de Washington 

 
 Dans les années 90, la domination du libéralisme économique s’est incarnée dans 

les principes du consensus de Washington, c’est-à-dire l’idéologie commune du 

Trésor américain, du FMI et de la Banque mondiale. Les pays devaient se plier aux 

principes des mécanismes de marché. La politique économique devrait être basée 

sur la rigueur budgétaire ; la baisse des impôts et des dépenses publiques ; la 

libéralisation commerciale et financière ; le respect de la concurrence ; les 

privatisations ; la déréglementation ; la flexibilité du marché du travail ; l’ouverture aux 

mouvements de capitaux et les changes flexibles. L’obéissance, au moins formelle, à 

ces principes était nécessaire pour bénéficier des concours de la Banque mondiale et 

pour attirer les investissements étrangers. 

 Ce schéma suppose que l’économie de marché est automatiquement stable ; que les 

marchés financiers sont obligatoirement efficaces. Les crises financières récurrentes 

contredisent ce bel optimisme. Ce modèle oublie les nécessités de la redistribution et 

de l’affectation des ressources. Les pays en développement doivent former des 

ressources humaines, construire des infrastructures collectives, assurer les 

conditions sociales de fonctionnement de leur société. Par ailleurs, le capitalisme 

n’est légitime que s’il fait progresser toute la société. Si un certain creusement des 

inégalités est nécessaire en période de décollage, le souci d’éviter la fracture de la 

société doit rapidement être pris en compte. 
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La France et le consensus de Washington 

 

 Depuis 1997, la Banque mondiale a d’ailleurs réorienté son discours en 

reconnaissant l’importante d’une « bonne politique publique », de la lutte contre la 

pauvreté, des politiques d’éducation et de santé. Ce sont d’ailleurs ces politiques qui 

expliquent le succès des pays émergents asiatiques. Les puissances émergentes 

(Chine, Inde, Brésil) ont toujours eu une vision pragmatique de la mondialisation et 

n’ont pas libéralisé à outrance leur économie.  

 Le fait est que ni la France, ni l’Europe ont proposé clairement une alternative au 

Consensus de Washington. Elles n’ont guère cherché à exporter leur modèle social, 

n’ayant d’ailleurs ni les fonds, ni la volonté pour se poser en parrain d’une « autre 

stratégie ». Elles n’ont guère cherché à défendre les modèles keynésiens de sortie 

de crise par la hausse des déficits publics. 

  Le paradoxe est que les pays européens, administrateurs du FMI comme de la 

Banque mondiale, ont souvent cautionné des politiques opposées à celles qu’ils 

pratiquent eux-mêmes, comme la privatisation des retraites et des services publics. 

Ils n’ont guère fait pression pour augmenter le rôle et l’influence du PNUD ou de la 

CNUCED, qui auraient pu faire mieux entendre les préoccupations du 

développement dans la gouvernance de la mondialisation, en particulier dans les 

questions de commerce. 
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Vers une fiscalité mondiale ? 
 

 En 2004, la France a présenté un projet d’instauration de « nouvelles contributions 

financières internationales ». Celui-ci est précisé dans le rapport Landau (2004) et 

dans le rapport du groupe technique sur les mécanismes innovants de financement, 

instauré à l’initiative du Brésil, du Chili, de la France et de l’Espagne. Il s’agit 

d’instaurer une fiscalité mondiale qui rapporterait un « double dividende » : 

  Les fonds collectés fourniraient une ressource stable pour le financement de l’Aide 

Publique au Développement (ADP), l’objectif étant de collecter 50 milliards de dollars 

supplémentaires par an (0,2 % du PIB mondial). Ceux-ci seraient utilisés pour 

financer les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM). 

  L’impôt permettrait de contrôler, de taxer, de pénaliser certaines activités nuisibles 

socialement.  

 Ces deux objectifs ont le défaut d’être contradictoires. Un impôt rapporte d’autant 

plus que son taux est faible et son assiette large. Un impôt trop pénalisant peut faire 

disparaître son assiette, soit effectivement, soit par la fraude. En même temps, leur 

conjonction renforce l’attractivité du projet. 
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Vers une fiscalité mondiale ? 
 

 La proposition d’une taxe Tobin, sur les flux de capitaux, a été soutenue avec force 

par le mouvement alter-mondialiste ATTAC. Il s’agissait de décourager les 

mouvements spéculatifs par une légère taxation sur toutes les transactions de 

change.  

 Les ressources obtenues auraient permis de financer l’aide au développement. 

Certes, ce projet était utopique : il aurait fallu obtenir l’adhésion des gouvernements 

américains et britanniques (sièges des principaux marchés des changes).  

 Il était contestable techniquement : fallait-il taxer les transactions entre 

établissements financiers ou uniquement celles des agents non financiers ? Une 

taxation légère ne peut avoir d’impact en cas de crise de change. Une taxation lourde 

n’a guère de légitimité économique.  

 Par contre, le projet avait le mérite de poser la question du contrôle des capitaux à 

l’échelle mondiale (lutte contre le blanchiment d’argent sale, contre l’évasion fiscale), 

celle de l’utilité sociale de la spéculation financière internationale. Il mettait en 

évidence l’écart entre les sommes relativement faibles nécessaires aux pays les 

moins développés pour atteindre certains objectifs sociaux et les sommes énormes 

que brasse la finance internationale.  
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Vers une fiscalité mondiale ? 
  En septembre 2011, la Commission européenne avait adopté un projet de taxation 

des transactions financières : il prévoyait de taxer à 0,1 % les échanges d’actions, 

d’obligations et à 0,01 % les échanges de contrats dérivés. Le gain devait être de 57 

milliards pour l’ensemble de l’UE.  

 Il est apparu qu’il n’y avait pas l’unanimité requise pour adopter cette directive. Onze 

pays de la zone Euro (France, Allemagne, Belgique, Portugal, Slovénie, Autriche, 

Grèce, Italie, Espagne, Slovaquie et Estonie) s’étaient alors mis d’accord pour mettre 

en œuvre cette taxe dans le cadre d’une coopération renforcée. Cette taxe 

rapporterait 30 milliards d’euros selon la Commission.  

 Une vraie taxation des transactions financières, portant sur les transactions des 

banques et des IF, aurait trois avantages : elle réduirait la rentabilité des activités 

spéculatives, elle diminuerait la liquidité des marchés financiers, elle obligerait les 

banques à enregistrer et à mieux contrôler les opérations de leurs opérateurs de 

marchés. Ceci éviterait des affaires Kerviel (coût 7,5 milliards pour la Société 

générale) ou Picano-Nacci (coût : 750 millions pour les caisses d’épargne).  

 Dans l’idéal, elle pourrait s’inscrire  dans une stratégie visant à réduire fortement les 

activités spéculatives en interdisant les innovations financières qui ne correspondent 

pas à un besoin social (CDS nu, trading à haute fréquence, une grande part des 

produits dérivés...).   
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Vers une fiscalité mondiale ? 
  Certes, le risque était grand de fuites des transactions vers Londres et Luxembourg, 

mais, dans ce cas, la zone euro aurait réagi, ce qui aurait montré les divergences en 

Europe et obligé Londres et Luxembourg à un choix politique : sont-elles des nations 

européennes ou des paradis financiers ?  

 Mais, la France a calé ; sous la pression des banques françaises, le pays dont le 

président est l’ennemi de la finance, se bat maintenant bec et ongles contre le projet. 

Ainsi, Christian Noyer, gouverneur de la Banque de France, écrit : « ce projet 

représente un risque énorme en termes de réduction de la production là où la taxe 

s'appliquera, de hausse du coût du capital pour les États et les entreprises, de 

délocalisation importante des activités de trading et de baisse de la liquidité des 

marchés… La diffusion de notre politique monétaire serait gravement entravée et le 

risque en termes de stabilité financière ne serait pas négligeable. La taxe sur les 

transactions financières suscite des inquiétudes quant à l'avenir industriel de la place 

de Paris et quant au financement de l'économie française ». On croit rêver : avant 

l’explosion financière des années 80, l’Europe ne connaissait pas de crises 

financières, le coût du capital était très faible. C’est précisément la liquidité illimitée 

des marchés qui rend instable les économies actuelles, qui fait que tout événement 

entraîne des transferts massifs de capitaux, des fortes hausses ou chutes des taux 

de change et des bourses. C’est elle qui oblige les pays à se lancer dans des 

politiques d’austérité sans issue. De même, Pierre Moscovici, ministre français de 

l’économie proclame :  « La proposition de la Commission m'apparaît excessive et 

risque d'aboutir au résultat inverse. Je propose une amélioration de la proposition 

pour mettre en œuvre une taxe qui ne nuise pas au financement de l'économie », 

comme si ce n’était pas le détournement de l’activité des banques vers les marchés 

qui nuisait au crédit à l’économie. Ainsi, depuis juillet 2013, les propositions 

françaises visent toutes à réduire le champ et la portée de cette taxe pour qu’elle ne 

pèse pas sur les activités de marché des 
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Vers une fiscalité mondiale ? 
  Certes, le risque était grand de fuites des transactions vers Londres et Luxembourg, 

mais, dans ce cas, la zone euro aurait réagi, ce qui aurait montré les divergences en 

Europe et obligé Londres et Luxembourg à un choix politique : sont-elles des nations 

européennes ou des paradis financiers ?  

 Sous la pression des banques françaises, le pays dont le président est l’ennemi de la 

finance, se bat maintenant bec et ongles contre le projet. Ainsi, Christian Noyer, 

gouverneur de la Banque de France, écrit : « ce projet représente un risque énorme 

en termes de réduction de la production là où la taxe s'appliquera, de hausse du coût 

du capital pour les États et les entreprises, de délocalisation importante des activités 

de trading et de baisse de la liquidité des marchés. La diffusion de notre politique 

monétaire serait gravement entravée et le risque en termes de stabilité financière ne 

serait pas négligeable. La taxe sur les transactions financières suscite des 

inquiétudes quant à l'avenir industriel de la place de Paris et quant au financement de 

l'économie française ». Avant l’explosion financière des années 80, l’Europe ne 

connaissait pas de crises financières, le coût du capital était très faible. C’est la 

liquidité illimitée des marchés qui rend instable les économies actuelles, qui fait que 

tout événement entraîne des transferts massifs de capitaux, des fortes hausses ou 

chutes des taux de change et des bourses. C’est elle qui oblige les pays à se lancer 

dans des politiques d’austérité sans issue.  

 Depuis juillet 2013, les propositions françaises visent toutes à réduire le champ et la 

portée de cette taxe pour qu’elle ne pèse pas sur les activités de marché des 

banques françaises 
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Vers une fiscalité mondiale ? 

 
Selon le rapport Landau, la taxation internationale pourrait toucher:  

 Les transactions de change (à un taux de l’ordre de 0,01 %) en reprenant la taxe 

Tobin ou même toutes les transactions financières. Celles-ci sont estimées à 300 000 

milliards de dollar par an. Une taxation au taux de 0,01 % rapporterait 30 milliards. 

Mettre du sable dans les rouages de la finance serait bénéfique puisque celle-ci a 

tendance à réagir de façon excessive.  

 Les activités polluantes (comme les émissions de carbone) : 40 dollars par tonne 

rapporterait les 50 milliards requis. Toutefois, le produit des taxes devrait être utilisé 

pour aider certaines industries particulièrement touchées ou pour aider les PED à 

réduire leurs émissions.  

 Le transport aérien ou maritime (qui sont la cause d’importantes nuisances). Une 

hausse de 40 % du prix du kérosène (soit de 5 % du prix des billets d’avion) 

rapporterait 25 milliards de dollars.  

 La taxation des ventes d’armements (50 milliards de transactions internationales, 200 

milliards de transactions internes). Les dépenses militaires se monteraient elles à 

1 000 milliards de dollars par an. 

 Les firmes multinationales sont les grandes gagnantes de la mondialisation et 

pratiquent largement l’optimisation fiscale. Le problème technique est que l’assiette 

de l’impôt sur les sociétés diffère selon les pays. Leur bénéfice serait de l’ordre de 

500 milliards de dollars, mais il est très fluctuant. 
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Vers une fiscalité mondiale ? 

 
 Il est aussi proposé de consacrer à l’APD les bénéfices de la lutte contre l’évasion 

fiscale ou contre les paradis fiscaux. Certes, des progrès en la matière pourrait 

fournir des ressources aux Etats du Nord et du Sud, mais comment les chiffrer ?  

 Reste à définir la coalition d’intérêt qui pourrait aboutir à une telle taxation, qui 

frapperait les pays du Nord (ou même certaines couches d’entreprises ou de 

population du Nord) au bénéfice des plus pauvres ; qui suppose aussi que les pays 

du Nord renoncent à utiliser l’aide qu’ils accordent comme un instrument de pression 

politique. Ce projet peut être vu comme un moyen habile de masquer l’insuffisance 

de l’aide des pays riches aux plus pauvres en faisant miroiter une ressource 

inaccessible ; comme un moyen de détourner la mobilisation pour la taxe Tobin ou 

comme une tentative courageuse de changer la problématique de l’APD, en lui 

donnant des ressources pérennes.  

 Sur le plan politique, l’adoption d’un tel projet serait un pas important vers une 

meilleure gouvernance mondiale, d’une part parce que les Etats décideraient des 

dépenses indispensables à l’échelle mondiale, d’autre part, parce que le principe de 

taxer certaines activités globalement nuisibles serait acquis. Le lien qui unit tous les 

habitants du globe serait en quelque sorte réaffirmé. Le fait est que les Etats-Unis y 

sont fortement hostiles, puisqu’en 1997, ils ont voté une loi interdisant toute 

coopération américaine à une organisation qui se donnerait comme objectif 

l’instauration d’un impôt mondial, qui frapperait les citoyens ou les entreprises 

américaines. Le fait est aussi que même l’UE ne dispose pas encore d’une fiscalité 

spécifiques  
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 La France est  très attachée au principe de la gouvernance mondiale, c’est-à-dire à la 
mise en place d’organismes multinationaux ou de coopérations internationales pour 
gérer l’économie mondiale. Ceux-ci seraient le pendant de la globalisation productive 
et financière. Les organisations existantes (FMI, Banque mondiale, OCDE, OMC, 
BRI, OIT, OMS) devraient être réformées ; leur fonctionnement devrait être 
démocratisé ; leurs compétences étendues et précisées ; de nouveaux 
organismes devraient être créés.  

 C’est ainsi que les gouvernements français successifs avait proposé de créer un 
organisme de pilotage global, qui aurait vocation à remplacer le G7/G8, qui  
associerait les grandspays développés et des PED, avec des représentants des 
zones géopolitiques. Ce « Conseil de sécurité économique et social » aurait pour 
tache de piloter la mondialisation. Il limiterait le rôle trop important que jouent les 
organismes exclusivement financiers, comme le FMI ou la Banque mondiale. Il 
organiserait les coopérations nécessaires entre les organismes sectoriels. Le G20 
va-t-il jouer ce rôle ? 

  La France a aussi proposé le renforcement des pouvoirs de l’OIT (Organisation 
Internationale du Travail) et la création d’une « Organisation Mondiale de 
l’Environnement ». Celle-ci pourrait en particulier veiller à la mise en application du 
protocole de Kyoto.  

Gouverner la mondialisation 
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Gouverner la mondialisation 

 L’architecture de la gouvernance mondiale n’est pas définie. Faut-il un organisme 

central pour la définir (le G20 ou la CSES) ? Ou faut-il rester dans un « désordre 

créatif » ? Les questions de taux de change doivent-elles être traitées au FMI, au 

G20 ? Le FMI doit-il se préoccuper de développement ou se limiter à la stabilité 

financière ? Quid des questions de lutte contre l’argent sale et l’évasion fiscale, des 

questions de normes financières entre le FMI, l’OCDE, la BRI ? Faut-il un organisme 

spécifique pour gérer le développement durable ? Les questions de commerce 

doivent-elles être traitées par la seule OMC ? Comment arbitrer entre les 

préoccupations commerciales, celles de santé publique (dans le cas des brevets sur 

les médicaments ou dans le cas des normes alimentaires), les préoccupations 

culturelles, celles d’environnement, celles de normes sociales ?  
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 Le problème est aussi politique. L’Europe est très attachée à la gouvernance 
mondiale, tant pour des raisons idéologiques (la confiance aux institutions publiques) 
que des raisons de pouvoir. Par contre, les Etats-Unis sont moins sensibles à sa 
nécessité, y sont souvent idéologiquement hostiles (la confiance dans les marchés) 
d’autant plus qu’elle risque de se poser en rivale de l’autre modèle concevable : celui 
de l’hégémonie américaine.  

 Les forces vives de la mondialisation libérale, les grandes entreprises, les institutions 
financières, le gouvernement américain lui-même refusent de se laisser lier les mains 
par ces organismes de régulation. Comment les imposer ?  

 Les principes directeurs de la gouvernance restent à définir secteur par secteur. Les 
négociations commerciales peuvent obliger à ouvrir à la concurrence des secteurs 
que certains pays souhaitaient protéger. La libéralisation financière peut accroître 
l’instabilité des pays émergents. Les soucis environnementaux peuvent mettre des 
freins à la croissance. Il existe une contradiction entre une mondialisation libérale, 
basée sur la concurrence et la libre circulation des capitaux et des personnes et le 
modèle social européen qui comporte un fort montant de prélèvements que la 
mondialisation met en péril : le libéralisme risque d’étouffer le modèle européen  
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 Quatre modèles de gouvernance mondiale sont concevables : 

–     Un gouvernement mondial est aujourd’hui largement utopique.  

 –   La coopération interétatique, mode traditionnel de régulation internationale, suppose 

plus ou moins l’unanimité et trouve vite de ce fait ses limites  

– Des instances privées se développent dans de nombreux secteurs (régulations 

bancaires, Internet, comptabilité), mais leurs pratiques se révèlent souvent peu 

satisfaisantes, notamment parce qu’elles ne font que refléter des rapports de force 

déséquilibrés.  

–   Le développement d’autorités mondiales de régulation est la voie la plus prometteuse. 

Mais, quelle est l’étendue des pouvoirs que les pays sont disposés à donner à ces 

organisations et quels seront les pouvoirs de ces organismes pour faire respecter 

leurs décisions ? Comment sont prises les décisions dans les enceintes mondiales ?  
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Quelles institutions ?  

 Comment sont prises les décisions dans les enceintes mondiales ? Le principe d’une 
voix par pays est absurde. La pondération par la population donne trop de pouvoir au 
Sud pour être acceptable par les pays du Nord, celle par le PIB est cynique. 

  L’expérience de l’OMC montre que la prise de décisions est compliquée par un grand 
nombre d’acteurs aux préoccupations différentes, mais le pilotage par une majorité 
éclairée (comme au G7) est contestable. Les décisions doivent-elles être prises à la 
majorité, ou à une forme de majorité qualifiée ou à l’unanimité ?  

 On ne peut transposer à l’échelle mondiale le modèle d’Etat-nation : il n’y a pas de vie 
sociale et politique, d’organisation démocratique à l’échelle mondiale.  

 L’absence de pouvoir de sanction constitue un des déséquilibres majeurs du système 
international. Les normes internationales en matière d’environnement, de droits 
humains ou sociaux sont aujourd’hui privés de force coercitive, dont seuls disposent à 
l’heure actuelle, de facto, le FMI sur le plan financier, et de jure, l’OMC sur le plan des 
relations commerciales (mais, dans les deux cas, les pays pauvres ou petits sont plus 

facilement sanctionnables que les pays puissants).  
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 La gouvernance oblige chaque pays à accepter que des choix pénibles lui soient 

imposés de l’extérieur. On peut douter de la volonté des Etats-Unis d’accepter qu’une 

Organisation Mondiale de l’Environnement (OME) lui impose de réduire sa 

consommation d’énergie. De nombreux pays refuseront que soit levé le secret 

bancaire. Des questions comme le droit de subventionner et de protéger tel ou tel 

secteur économique (culture, agriculture) sont tabous pour la France. Les pays du 

tiers-monde refuseront que l’OIT puisse leur imposer des normes sociales. Il est 

difficile d’imaginer qu’un organisme international tranche des questions comme le 

niveau approprié des taux de change ou des déficits extérieurs, et en déduise des 

contraintes en termes de politique monétaire et budgétaire. De nombreux pays ne 

sont pas prêts à accepter le principe d’une fiscalité mondiale, même pour financer le 

développement (projet que la France a proposé par le rapport Landau). Aussi, les 

progrès ne peuvent-ils être que lents et des projets trop ambitieux peuvent ralentir au 

lieu d’accélérer le processus.  
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 Quelle est la légitimité démocratique de telles institutions ? Certes, il est toujours 
possible de prétendre que celle-ci sont démocratiques, puisqu’elles sont l’émanation 
de gouvernements, qui eux-mêmes sont démocratiquement élus. 

  Mais, très vite, le fil est rompu. Ces institutions développent leur technocratie propre, 
avec leur finalité et leur idéologie spécifique, sans liens avec les débats 
démocratiques et les vies publiques nationales.  

 Les arbitrages politiques sont faits dans l’obscurité, au nom de l’expertise, mais sous 
la pression des différents lobbies. C’est l’exemple que donnent les institutions 
européennes ou la négociation de l’AGCS (accord général sur le commerce des 
services dits aussi GATS) : il n’y a pas eu de débat démocratique sur les propositions 
que l’Europe devait faire.  

 Le multilatéralisme apparaît comme un élément positif à l’échelle mondiale puisque 
les décisions sont prises sur la base d’un débat argumenté entre les parties 
prenantes et dans le respect de certains principes de droit. Par contre, il peut aboutir 
à imposer aux peuples des solutions contraires à leurs volontés. Un pays peut être 
condamné à accepter tel type de produits ; tel type de subventions peut être interdit, 
etc.  

 Le pouvoir passe des peuples à une technocratie éclairée.  
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Quelle gouvernance macroéconomique mondiale ? 

  Comment organiser une régulation macroéconomique mondiale ?   

 Sous l’égide du FMI, du G20 ou de l’ONU, un comité économique et financier 

pourrait guider l’orientation générale des politiques monétaires, budgétaires 

et même salariales. Il pourrait mettre en garde contre des développements 

économiques et financiers insoutenables (comme les bulles financières ou 

certaines innovations financières). Il pourrait vérifier la compatibilité des 

objectifs de soldes courants et définir des niveaux souhaitables des taux de 

change, niveaux que les banques centrales devraient défendre, mais dont la 

seule annonce devrait contribuer à stabiliser les marchés. Ce comité 

bénéficierait de l’expertise des économistes du FMI, de l’OCDE, du CEPAL 

(et d’organismes à construire pour guider l’évolution économique des pays 

émergents d’Asie et d’Afrique). Il regrouperait les pays du G20 et des 

représentants des grandes zones économiques actuellement sous-

représentées (l’Afrique noire, le Maghreb, le Moyen-Orient , les PECO).  
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Quelle gouvernance macroéconomique mondiale ? 

 On voit cependant toutes les difficultés de la tâche. Comment concilier le 

souci de l’efficacité (qui plaide pour un comité restreint, dominé par les 

grands pays) avec celui de la démocratie (qui plaide pour que tous les pays 

soient représentés) ? Quelle serait la doctrine de ce comité, son arbitrage 

entre croissance et stabilité ? Un pays aurait-il le droit, par exemple, de sous-

évaluer son taux de change pour favoriser sa croissance ? Ce comité pourra-

t-il demander à un pays de réduire son déficit et sa dette publique ou de 

modifier ses institutions économiques ou sociales, comme le FMI et la 

Banque mondiale avaient coutume de le faire pour accepter les plans 

d’ajustement des PVD ? Les pays émergents peuvent-ils accepter 

l’augmentation du poids du FMI, où l’influence américaine est 

prépondérante ? Les États-Unis peuvent-ils accepter la réduction de leur 

influence ? Comment ce comité prendrait-il ses décisions : à l’unanimité 

(avec le risque de blocage), à la majorité qualifiée (mais les pays pèseraient-

ils selon leur richesse ou selon leur population) ? Chaque pays devrait 

abandonner une partie de son autonomie, se plier à une discipline décidée 

de l’extérieur ; les banques centrales, qui devraient soutenir un certain taux 

de change, perdraient de leur indépendance. Que ferait-t-on si l’accord se 

révélait impossible ? Si un pays refusait les décisions prises ? 
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Quelle réforme du fonctionnement de l’économie mondiale ?   

 Il faut des croissances basées sur les demandes intérieures et non sur les 

exportations ; une hausse de la consommation basée sur les salaires et non 

sur l’endettement ou les plus-values financières. 

 Il faudrait remettre en cause les stratégies macroéconomiques des pays qui 

basent leur croissance sur les exportations (et non sur la demande 

intérieure), celle de l’Allemagne comme celle de la Chine. Ces pays devraient 

pratiquer une relance basée sur la distribution de salaires et de protection 

sociale. 

 Il faudrait remettre en cause les stratégies macroéconomiques des pays 

anglo-saxons basées sur la croissance de l’endettement des ménages et sur 

les bulles financières (mais, la crise s’est déjà chargée de cette remise en 

cause). Les pays anglo-saxons doivent diminuer leur demande interne et 

laisser leurs taux de change bas.  

 Les entreprises doivent moins se préoccuper de valeur actionnariale et plus 

d’emploi et de production. Ceci suppose une redistribution vers les salaires 

au détriment des profits et des rentes. 
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Quelle réforme du fonctionnement de l’économie mondiale ?   

 Il faut sans doute faire reculer la mondialisation commerciale : les pays 

émergents doivent se concentrer sur leur demande interne ; les pays 

industrialisés doivent protéger l’emploi de leurs secteurs industriels. 

 La croissance mondiale doit devenir plus économe en énergie, en matières 

premières, en émission de gaz à effets de serre et  en pollution. Ceci suppose 

une politique concertée de taxation écologique, la création d’une AME 

(agence Mondiale de l’Environnement) avec des pouvoirs importants. L’Etat 

doit inciter et aider les entreprises à innover (transports, bâtiments). 

L’orientation future de la production et de la consommation ne doit pas être 

laissée aux marchés et aux grandes entreprises, mais socialement réfléchie, 

compte tenu des contraintes écologiques.   
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Quel organisme central de pilotage ?  

 L’économie mondiale a besoin d’un organisme central de pilotage en matière 

économique, tant pour la régulation courante que pour les questions 

structurelles. Qui peut jouer ce rôle ?  

 Ce pourrait être le FMI et son Comité Monétaire et Financier International, qui 

est le forum où sont discutées les réformes du SMI. Mais le FMI est trop 

dépendant des Etats-Unis ; les droits de vote dépendent d’anciens rapports 

de force. Son rôle est financier plutôt qu’économique. C’est une force d’étude 

et de proposition. 24 gouverneurs. Droit de véto à 15%. L’UE a 37,5 % des 

votes mais n’apparait pas en tant que tel..  

 L’OCDE regroupe 27 pays développés. Elle prône des réformes libérales.  

C’est une force d’étude et de proposition. 

 L’ONU dispose d’un Conseil Economique et Social (54 membres : les 

membres permanents du CS + des membres élus). Mais il n’a guère de poids 

ou de pouvoir. 
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Droits de vote au FMI 

Etats-Unis 16,77 

Canada Irlande, Jamaïque, …   3,64 

Brésil Colombie, Trinité,…   2,42 

Argentine Chili, Pérou, …   1,96 

Japon   6,02 

Chine   3,66 

Thaïlande Indonésie, Malaisie,…   3,52 

Corée Australie, Nouvelle-Zélande,   3,44 

Inde Bangladesh,…   2,35 

Arabie Saoudite   3,16 

Egypte Irak, Lybie, Koweït,   3,20 

Iran Algérie, Pakistan,   2,42 

Sierra-Leone RSA, Nigéria,   3,01 

Rwanda RD Congo, Côte d’Ivoire,   1,35 

Russie   2,69 

Suisse Pologne, Serbie,   2,79 

Allemagne   5,88 

Belgique Autriche, Hongrie, Turquie,   5,14 

France   4,85 

Pays-Bas Ukraine, Roumanie, Israël,   4,78 

Espagne Mexique,…   4,45 

Italie Portugal, Grèce,..   4,10 

Royaume-Uni   4,85 

Suède Finlande, Norvège,..    3,44 

Total 99,89 
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Le G7/G8 

 C’est une instance de concertation entre les grands pays industriels. 

Chaque année, le pays hôte organise un sommet entre chefs d’état ou de 

gouvernement  et des réunions ministérielles de préparation et de suivi.  

 Il a été crée en 1975 par Giscard d’Estaing : Etats-Unis, Japon, Allemagne, 

France, Royaume-Uni, Italie. S’y ajoute le Canada en 1976 ; la Russie en 

1988. Mais la Russie ne participe pas au G7 finances Sont invités le 

président de la Commission et du Conseil Européen. Sont aussi invités 

d’autres pays ou organisations selon le sujet traité. La Russie a été exclue 

en 2014. 

 Il regroupe 13% de la population mondiale et 58% du PIB.  

 Avantages : les décisions se prennent plus facilement en petit comité, par 

les chefs de gouvernement plutôt que par des technocrates. Les 

préoccupations des grands pays sont communes. 

 Inconvénients : C’est la dictature des plus riches. 

 C’est un organe de discussion et de concertation, non de décision. 
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Le G7/G8  

Les préoccupations ont évolués au cours du temps :  

 La régulation macroéconomique  

 Le commerce mondial 

 Les relations avec les PVD (est apparu la distinction émergents/pauvres) 

 Les grandes questions de politiques étrangères 

 Les questions structurelles : l’emploi, les réformes,.. 

 La criminalité internationale et le terrorisme 

 La stabilité financière, les marchés de capitaux  

 L’architecture financière internationale 

 Les taux de change 

 Les normes comptables 

 Le changement climatique 
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Le G20 

 Créé en 1999 pour promouvoir la stabilité économique et financière 
internationale, en lien avec le CMFI du FMI et le FSF. Première réunion le 
15 décembre 1999 à Berlin. 

 Regroupe les ministres des finances et les gouverneurs des banques 
centrales, puis,  depuis le 15 novembre 2008, les chefs d’Etat et de 
gouvernement.  

 Le G20 représente les nouveaux rapports de force mondiaux. : 90% du PIB 
et 65 % de la population.  

 19 pays + l’UE+ directeurs du FMI, de la Banque Mondiale, du CMFI, du 
comité pour le développement du FMI et de la BM. 

 Absents : Espagne, Pays-Bas, Pologne, Iran, Pakistan, Bangladesh, Nigéria 

 Sous-représentés : l’Afrique, les PECO, le Moyen-Orient, l’Afrique du 
Nord…les pays les plus pauvres. 

 Il existe un G20 Finances et (depuis 2010) un G20 social. 
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Les membres du G20 
PIB PIB PPA Population 

Etats-Unis 1 1 3 

Japon 2 3 10 

Chine 3 2 1 

Allemagne 4 5 14 

France 5 8 21 

Royaume-Uni 6 7 22 

Italie 7 10 23 

Brésil 8 9 5 

Russie 9 6 9 

Canada 11 14 36 

Inde 12 4 2 

Mexique 13 11 11 

Australie 14 18 50 

Corée du Sud 15 13 45 

Turquie 17 15 17 

Indonésie 19 16 4 

Arabie Saoudite 23 21 44 

Argentine 29 22 32 

Afrique du Sud 32 24 25 
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Les principaux  pays non membres 

PIB PIB PPA Population 

Espagne 10 12 28 

Pays-Bas 16 20 58 

Pologne 18 19 34 

Belgique 20 29 73 

Iran 26 17 18 

Nigéria 39 37 8 

Pakistan 47 26 6 

Egypte 50 25 15 

Bangladesh 61 49 7 
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Quelle gouvernance mondiale ?  

 

 Présidence australienne , sommet de Brisbane (2-3/11/2014) : 34 

participants, 20+UE+ Espagne, Mauritanie, Sénégal, Nouvelle-Zélande, 

Birmanie, Singapour +FMI, BM, OIT, ONU, OCDE, OMC, FAO, FSB. 

 Thèmes : La demande est faible, il faut impulser l’offre. 

1) Relancer la croissance et créer des emplois, augmenter le PIB de 2% en 

relançant l’investissement public et privé, en développant les financements de 

long terme, en libéralisant les marchés des biens et du travail, en réduisant les 

barrières à l’échange, en augmentant l’emploi des femmes et des jeunes. 

2) Construire une économie plus stable, en augmentant les fonds propres des 

banques, en diminuant  l’importance des institutions et des marchés non 

contrôlés. 

3) Lutter contre l’optimisation fiscale et contre la corruption. 

4) Réformer la gouvernance et les quotas du FMI. 

5)  Améliorer l’efficience en matière d’énergie, réussir la conférence de Paris en 

2015 sur le changement climatique, aider les PED à s’adapter. 

 

 En 2015, le G20 se tiendra en Turquie ; en 2016, en Chine. 
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Quelle réforme du fonctionnement de l’économie mondiale ?  

 La crise a mis en cause la légitimité du système financier à dominer l’économie 

mondiale, à fixer les taux de change, à dicter la stratégie des entreprises, à 

drainer une part importante des profits, à distribuer des rémunérations élevées. 

Le renforcement de la surveillance des marchés suffit-il alors que l’expérience 

montre que les institutions financières sont ingénieuses pour contourner les 

réglementations ?  

 Il faudrait obtenir une baisse des rentabilités requises par les marchés, une 

réorientation des missions du système bancaire vers le financement de la 

production et des acticités productives, un dégonflement du secteur financier et 

une diminution du rôle des marchés financiers et du poids des activités 

spéculatives.  

 Dégonfler le secteur financier passe par le développement de la protection 

sociale (les retraites par répartition), par  l’investissement direct et la coopération 

entre entreprises (plutôt que les placements financiers) 

 Ces réformes sont indispensables pour un fonctionnement plus satisfaisant de 

l’économie mondiale, mais peuvent-elles être décidées dans  une réunion 

internationale ? Et où sont les forces sociales qui pourraient imposer cette 

stratégie ?  



 « Il faut savoir à la fois mondialiser et démondialiser. Il faut poursuivre la 

mondialisation qui nous donne une communauté de destin d’être humains de toutes 

origines, menacés par des dangers mortels. Nous devons tous nous sentir solidaires 

de cette planète dont la vie conditionne la nôtre. Il faut sauver notre Terre-mère. 

Nous nous proposons de perpétuer et de développer tout ce que la mondialisation 

apporte d’inter-solidarités et de fécondités culturelles, mais, dans le même temps, 

nous proposons de restituer au local, au national des autonomies vitales, et de 

sauvegarder et de favoriser partout les diversités culturelles. Il nous faut 

demondialiser pour donner toute sa place à l’économie sociale et solidaire, pour 

sauvegarder l’économie du terroir, préserver l’agriculture vivrière et l’alimentation qui 

y est liée, les artisanats et les commerces de proximité, enrayer ainsi la 

désertification des campagnes et raréfaction des services dans les zones 

périurbaines en difficulté ». 

      Le chemin de l’espérance, Stéphane Hessel et Edgar Morin. 
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